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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les enfants et les conflits armes 

Rapport du Secretaire general sur les enfants 
et les conflits armes (S/2009/158) 

La Presidente (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, de l’Argentine, de l’Australie, de 
l’Azerbai'djan, du Bangladesh, de la Belgique, de la 
Bosnie-Herzegovine, du Bresil, du Canada, du Tchad, 
du Chili, de la Colombie, de la Republique tcheque, de 
l’Equateur, de l’Egypte, d’El Salvador, de la Finlande, 
de l’Allemagne, du Ghana, du Guatemala, de l’lraq, de 
l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, du Kazakhstan, du 
Liechtenstein, du Luxembourg, du Maroc, du 
Myanmar, du Nepal, des Pays-Bas, du Perou, des 
Philippines, du Qatar, de la Republique de Coree, du 
Rwanda, de Sri Lanka, de la Suisse, de la Thai'lande et 
de l’Uruguay des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, les 
representants des pays susmentionnes occupent 
les sieges qui lenr sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je voudrais 
tout d’abord saisir cette occasion pour me feliciter de 
ce que la participation au debat sur cette question, qui 
revet une grande importance pour la communaute 
internationale, ait suscite tant d’interet. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, M. Alain 


Le Roy, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix et M mc Ann Veneman, Directrice 
generate du Fonds des Nations Unies pour l’enfance. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/158, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes. 

Observations liminaires 

En ma qualite de Presidente, je voudrais dire 
combien je suis honoree d’etre parmi vous aujourd’hui. 
Ma presence temoigne de l’importance que le Mexique 
attache aux travaux du Conseil de securite et a sa 
presidence. Je saisis cette occasion pour remercier tous 
les membres de l’appui qu’ils ont apporte a la 
presidence mexicaine tout au long de ce mois. 

Je voudrais egalement dire que, comme tout le 
monde le sait, le Mexique connait actuellement une 
situation tres difficile en raison de l’apparition de la 
grippe porcine, qui a commence a se propager dans 
d’autres regions du monde. Je voudrais simplement 
saisir cette occasion pour indiquer que le 
Gouvernement mexicain a agi dans la plus grande 
transparence et de maniere responsable a l’egard, non 
seulement des citoyens mexicains, mais aussi de tous 
les habitants de cette planete. A cet egard, je voudrais 
vous assurer tous que le Mexique va continuer 
d’ceuvrer dans cet esprit de responsabilite et de 
transparence face a une situation qui pose en fait un 
defi non seulement au Mexique mais aussi a l’humanite 
tout entiere, afin que nous puissions jeter des 
passerelles et instaurer la cooperation necessaire avec 
tous les membres de la communaute internationale 
pour relever ce defi. 

J’insiste aussi sur la maniere dont nous avons pu 
travailler avec POrganisation mondiale de la Sante, ce 
qui illustre une fois de plus P importance des 
institutions multilaterales internationales pour assurer 
le bien-etre, la paix et la securite dans le monde entier. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier de nombreux pays amis des multiples et 
divers temoignages de solidarite et d’appui qu’ils nous 
ont adresses. Je voudrais les assurer que le 
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Gouvernement et le peuple mexicains leur en sont 
vivement reconnaissants et que nous utiliserons cette 
aide de maniere responsable et efficace pour qu’elle 
beneficie non seulement au Mexique, mais egalement a 
toute la communaute internationale. 

Je suis particulierement heureux de la presence a 
la presente seance de S. E. le Secretaire general Ban 
Ki-moon, a qui je laisse maintenant la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Madame la Presidente, de 
participer au debat important d’aujourd’hui et de 
l’avoir organise. Vous vous etes resolument engagee en 
faveur de cette question, notamment en tant que 
Presidente du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes. 

Avant de faire mes observations, je voudrais dire 
combien je suis rassure et encourage par ce que vous 
venez de dire sur la propagation de la grippe porcine. 
Comme cette grippe porcine s’est propagee dans de 
nombreuses parties du monde, y compris aux Etats- 
Unis, elle constitue desormais un nouveau defi 
mondial, qui exige une coordination et un appui a 
l’echelon mondial. 

En ma qualite de Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, je tiens a signaler 
que tous les organismes des Nations Unies mobilisent 
actuellement leurs ressources pour jouer un role de 
chef de file, sous la direction de M me Margaret Chan de 
l’Organisation mondiale de la Sante (OMS). J’ai 
egalement dit quelle etait ma position en tant que 
Secretaire general. Nous nous reunissons maintenant 
avec des groupes pilotes sous la direction de la Vice- 
Secretaire generale, en etroite collaboration avec 
POMS. 

Les Etats Membres beneficient de P appui 
inconditionnel de l’ONU, et j’espere sincerement 
qu’avec la pleine participation et l’appui de tous a 
l’echelon mondial, nous reussirons a vaincre et a 
combattre la grippe porcine, qui est aujourd’hui pour 
nous un defi important a relever. En plus de la crise 
fmanciere, des changements climatiques et des crises 
energetique et alimentaire, nous sommes confrontes a 
cette tres grave pandemie. Elle exige la cooperation de 
la communaute internationale tout entiere, et je compte 
sur la volonte politique et l’adhesion non seulement 
des Etats membres du Conseil, mais de Pensemble de 
la communaute internationale. 


Je reviens maintenant au theme du debat 
d’aujourd’hui. 

La verite, dit-on, est la premiere victime de la 
guerre. Et les victimes les plus jeunes y laissent 
d’abord leur enfance. Les combats ne demolissent pas 
que les infrastructures; ils detruisent les principes 
precieux consacres par la Convention relative aux 
droits de l’enfant. A mesure que les bombes ravagent 
les ecoles, les hopitaux et les families, les enfants 
perdent leurs droits a l’education, aux soins de sante et 
a Pamour. Trop nombreux sont ceux qui perdent meme 
le droit a la vie. 

J’ai ete le temoin de scenes de souffrances 
insupportables. Je n’ai jamais ete aussi indigne que 
lorsque, recemment, j’ai parle avec des filles qui 
avaient ete victimes de sevices sexuels pendant le 
conflit en Republique democratique du Congo. Aussi 
douloureuse que soit la description de ces atrocites, le 
silence ne sert qu’a proteger les auteurs et perpetuer 
leurs crimes. Le temoignage des victimes - leur dignite 
meme apres des violations aussi choquantes - ont 
renforce plus que jamais ma volonte de faire entendre 
ma voix pour denoncer leurs souffrances et exiger des 
actes. 

La presente seance rappelle une fois de plus que 
la situation des enfants pris dans des zones de conflits 
constitue une menace pour la paix et la securite. 
Depuis 1998, le Conseil a adopte six resolutions visant 
a faire cesser le recrutement d’enfants soldats, le 
meurtre, la mutilation et le viol d’enfants, les 
enlevements, les attaques contre des ecoles et des 
hopitaux, et a eliminer les obstacles a l’acces 
humanitaire. 

Le Conseil n’a pas fait qu’adopter des 
resolutions. II a mis en place un Groupe de travail sur 
les enfants et les conflits armes, ainsi qu’un mecanisme 
de surveillance qui fait rapport a ce Groupe sur les 
violations graves commises contre des enfants se 
trouvant dans des situations preoccupantes. J’ai, quant 
a moi, demande a ma Representante speciale pour les 
enfants et les conflits armes d’intensifier encore ces 
efforts. 

Dans le courant de la presente seance, les 
membres du Conseil ecouteront Grace Akallo, une 
ancienne enfant-soldat. Si, apres tout ce qu’elle a 
endure, elle peut encore venir devant le Conseil 
defendre la paix, les membres du Conseil se doivent de 
repondre a son courage et a sa force interieure par des 
actes. Ainsi, je voudrais axer mes prochaines 
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observations sur ce que, a mon avis, le Conseil doit 
faire. Mon appel s’adresse egalement aux conflits et a 
1’ensemble de la communaute internationale. Le 
Conseil est saisi de mon dernier rapport sur les enfants 
et les conflits armes (S/2009/158). Ses annexes citent 
56 parties, dont des Etats et des acteurs non etatiques, 
qui recrutent des enfants soldats et commettent d’autres 
violations graves. Dix-neuf de ces parties sont des 
auteurs de violations repetees qui figurent dans nos 
listes depuis plus de quatre ans. 

J’exhorte le Conseil a envisager de prendre des 
mesures pour lutter contre cette impunite et empecher 
ces auteurs de violations de continuer a faire des 
victimes parmi les enfants. II faut renforcer le cadre de 
protection. Je recommande au Conseil d’envisager, 
pour le moins, d’elargir les criteres pour que l’on 
puisse inscrire sur les annexes de mon rapport les 
parties qui commettent des viols et d’autres actes de 
violence sexuelle graves a l’encontre d’enfants dans les 
conflits armes. 

L’annee derniere, le Conseil de securite a adopte 
une resolution historique, la resolution 1820 (2008), 
axee expressement sur la violence sexuelle et sexiste. 
Cette mesure a ete cruciale, mais elle ne prendra tout 
son sens que lorsque ses dispositions seront traduites 
en actes. J’exhorte le Conseil a elargir le champ 
d’action du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information afin d’y inclure la 
violence sexuelle et, si possible, le meurtre et la 
mutilation d’enfants. C’est une premiere mesure 
cruciale pour que les auteurs de ces crimes odieux 
repondent de leurs actes. 

Nous devons egalement tout mettre en oeuvre 
pour veiller a ce que, quelle que soit la gravite des 
conflits, les ecoles soient toujours protegees. Nous 
devons appuyer les efforts deployes par nos partenaires 
humanitaires pour que les ecoles continuent a 
fonctionner en temps de crise et pour preserver le droit 
a l’education. J’appelle toutes les parties a des conflits 
a faire en sorte que les ecoles restent des zones de 
securite pour les garqons comme pour les filles. 

Tous les pays et tous les groupes doivent mettre 
la protection des enfants dans des situations de conflits 
armes au-dessus des questions de politique. J’exhorte 
les Etats Membres a autoriser des contacts entre l’ONU 
et les parties non etatiques en vue de garantir la 
protection des enfants vulnerables. Nous devons 
travailler avec ces parties pour elaborer des plans 
d’action en vue de faire cesser le recrutement et 


l’utilisation d’enfants. Nous devons prendre langue 
avec elles afin qu’elles prennent des engagements 
precis pour remedier aux violations graves commises 
contre des enfants. 

J’exhorte egalement tous les Etats qui n’ont pas 
ratifie le Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de 1’enfant a le faire sans plus tarder. Nous 
avons 193 parties a la Convention - un chiffre 
impressionnant - mais seules 127 d’entre elles ont 
ratifie le Protocole. Cet instrument doit etre universel. 

Les donateurs ont egalement un role particulier a 
jouer. Les Principes directeurs relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes 
(Principes de Paris) preconisent une approche globale 
pour la reinsertion des enfants dans leurs 
communautes, et cela pourra se faire grace aux 
contributions des donateurs. 

Je demande instamment aux parties a des conflits 
de respecter le droit international humanitaire relatif a 
la protection des enfants et de tous les civils. Enfin, je 
tiens a souligner le role du Conseil pour veiller a ce 
que les auteurs de violations repondent de leurs actes. 
Nous devons signaler avec force au monde entier que 
les auteurs de crimes odieux contre des enfants pris 
dans des situations de conflit seront traduits en justice. 

La Presidente (parle en espagnol): Je remercie 
le Secretaire general pour sa declaration. Je donne 
maintenant la parole a M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. 

M mc Coomaraswamy (parle en anglais) : Je 
remercie le Conseil d’avoir organise ce debat public 
sur les enfants et les conflits armes. Madame la 
Presidente, votre presence ici aujourd’hui est la preuve 
de l’attachement du Conseil a cette question et du role 
directeur determinant du Mexique en sa qualite de 
nouveau President du Groupe de travail du Conseil de 
securite, a la suite de la presidence exemplaire exercee 
par la France. 

Le Conseil est saisi du huitieme rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2008/158). Je suis heureuse de pouvoir dire 
aujourd’hui aux membres du Conseil que des progres 
ont ete realises, notamment en ce qui concerne le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, et je 
voudrais, pour commencer, faire etat de ces faits 
nouveaux positifs et encourageants. Grace aux efforts 
continus du Conseil de securite et de son Groupe de 
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travail sur les enfants et les conflits armes, cinq plans 
d’action ont ete etablis a ce jour, en Cote d’Ivoire, a Sri 
Lanka, au Soudan et en Ouganda, et quatre autres sont 
en passe d’etre prets aux Philippines, en Republique 
centrafricaine et au Burundi. En consequence, six 
parties ont deja ete retirees de la « liste de la honte ». 
Cela demontre quel pouvoir peuvent avoir l’attention 
ciblee et Paction continue du Conseil et prouve que ce 
dernier doit continuer de faire pression sur les auteurs 
de violations pour qu’ils engagent un dialogue relatif a 
la protection avec l’ONU. 

Je trouve egalement encourageant que certains 
gouvernements, dont celui du Myanmar, aient 
recemment contacte mon Bureau et les equipes de pays 
des Nations Unies concernees afm de renforcer leur 
collaboration concernant les recommandations du 
Groupe de travail du Conseil de securite. Au Nepal, les 
discussions se poursuivent et le travail de planification 
est en cours pour la liberation de 3 000 mineurs se 
trouvant dans des sites de cantonnement mao'istes. 
Cependant, la crise qui a eclate recemment entre les 
mao'istes et l’Armee nepalaise pourrait entraver les 
progres escomptes. Je demande instamment au 
Gouvernement nepalais de liberer d’urgence ces 
enfants. Ce matin meme, j’ai ete informee qu’au 
Soudan, le Mouvement pour la justice et l’egalite est 
entre dans la phase finale de negociation avec l’equipe 
de pays des Nations Unies pour mettre la derniere main 
a un plan d’action. 

Cet espoir doit cependant etre tempere dans la 
mesure ou le rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes (S/2009/158) continue de 
dresser un tableau inquietant des violations graves 
commises contre les enfants aux quatre coins du 
monde. Cette annee, le rapport identifie 20 situations 
preoccupantes ou les enfants demeurent vulnerables 
aux sevices. Le rapport repertorie 56 parties qui 
continuent de recruter et d’utiliser des enfants soldats. 
Un certain nombre de ces groupes refusent tout 
simplement d’engager un dialogue sur des plans 
d’action, alors que d’autres, bien que disposes a 
dialoguer, ne peuvent pas le faire parce que l’Etat 
Membre interesse empeche l’ONU de contacter des 
acteurs non etatiques pour mettre au point ces plans 
d’action. 

Dans son rapport, le Secretaire general cite 
19 auteurs de violations repetees qui figurent sur les 
listes presentees en annexes depuis quatre ans ou plus. 
Le Conseil doit maintenant veiller a ce que ses paroles 
ne soient pas des menaces vides. Pour une large part, 


les resultats dependront des mesures que le Conseil 
prendra contre ceux qui foulent constamment aux pieds 
ses resolutions et qui continuent de recruter et 
d’utiliser des enfants. II est desormais crucial que le 
Conseil entame un debat sur le processus a suivre pour 
que des mesures ciblees soient prises a l’encontre des 
auteurs de violations repetees. 

Ces actions sont plus faciles a envisager pour les 
cas ou des comites des sanctions existent deja. Des 
contacts plus systematiques entre le Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes et les comites des 
sanctions et les groupes d’experts competents sont 
essentiels a cet egard. Dans les cas ou il n’existe 
aucune structure de sanctions, des solutions novatrices 
sont necessaires pour faire en sorte que les auteurs de 
violations repondent de leurs actes. 

Le present debat public sur les enfants et les 
conflits armes doit etre l’occasion pour le Conseil de 
renouveler son engagement a l’egard des enfants et de 
faire progresser le dossier de la protection. Le Conseil 
a deja approuve des outils puissants et sans precedent 
pour renforcer le travail des acteurs de la protection de 
l’enfance sur le terrain, notamment ceux qui traitent de 
la question des enfants soldats. La decision du Conseil 
de demander que les annexes du rapport du Secretaire 
general contiennent des listes des parties qui recrutent 
et utilisent des enfants et d’envisager d’eventuelles 
mesures ciblees contre ces dernieres a permis 
d’identifier et de faire liberer des milliers d’enfants. 
Les uns apres les autres, les elements armes m’ont fait 
part de leur volonte de ne plus figurer dans les annexes 
des rapports du Secretaire general. La liste de la honte 
represente un point de ralliement pour tous ceux qui 
veulent ameliorer la protection des enfants dans les 
zones de conflit. En ce sens, le pouvoir du Conseil peut 
contribuer - et a veritablement contribue - a empecher 
que les enfants ne soient recrutes et utilises par les 
forces et les groupes armes. 

Toutefois, ces succes ont egalement cree un 
desequilibre dans l’importance accordee par le Conseil, 
en particulier s’agissant de toutes les autres violations 
graves. Le moment est venu pour le Conseil d’etendre 
son attention au-dela des enfants soldats afm de 
s’attaquer plus efficacement aux autres violations. Ne 
pas le faire reviendrait a laisser souffrir en silence des 
milliers d’enfants victimes de crimes atroces. 
Idealement, la liste du Secretaire general doit inclure 
toutes les violations graves a l’encontre des enfants 
pour faire en sorte que le cadre de protection des 
enfants dans les situations de conflit arme soit general. 
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Toutefois, dans la mesure ou les attentes ne 
correspondent pas toujours aux realites, l’ONU et ses 
partenaires ont choisi de demander au Conseil 
d’adopter une approche graduelle pour l’elargissement 
du cadre de protection etabli a 1’intention des enfants. 

Les entites chargees de la protection des enfants 
demandent done unanimement au Conseil de 
commencer, pour le moins, par elargir les criteres 
d’inscription sur les listes pour y faire figurer les 
parties qui commettent des viols et d’autres actes 
graves de violence sexuelle contre les enfants. Une 
telle mesure constituerait la premiere etape de cette 
approche graduelle. Une autre contribution importante 
a la protection de l’enfance serait aussi d’y inclure le 
meurtre et la mutilation d’enfants, conformement au 
droit international humanitaire. II s’agirait la d’une 
avancee determinante vers la reconnaissance du fait 
que la violence sexuelle, le meurtre et la mutilation 
constituent des crimes odieux au meme titre que le 
recrutement et l’utilisation d’enfants. 

Au cours des voyages que j’ai effectues dans les 
zones touchees par un conflit aux quatre coins du 
globe, j’ai eu la chance de rencontrer des dizaines de 
personnes courageuses et de talent qui ceuvrent pour la 
protection des enfants victimes des conflits. Ces 
personnes sont des membres du personnel des fonds, 
programmes et organismes, tels que l’UNICEF, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), l’Organisation internationale du Travail (OIT), 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH), le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP), le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM), ou de nos 
organisations non gouvernementales partenaires, ce qui 
montre que la question de la protection des enfants est 
de plus en plus prise en compte dans l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, ainsi que Font demande le 
Conseil de securite et le Secretaire general lui-meme. 
Je tiens a remercier en particulier l’UNICEF pour son 
aide lors de mes visites sur le terrain. 

Je constate avec plaisir que le Departement des 
operations de maintien de la paix vient d’achever 
1’elaboration de sa politique en faveur de la protection 
des enfants, que j’approuve pleinement et dont mon 
collegue, M. Le Roy, va, j’en suis sure, parler plus en 
detail. Je ne saurais trop insister sur le caractere central 
des activites de maintien de la paix de l’ONU et des 
conseillers a la protection de l’enfance dans le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information demande par la resolution 1612 (2005) 


du Conseil de securite. C’est pourquoi il est egalement 
fondamental que le Conseil de securite veille a ce que 
les efforts qu’il investit dans la protection de l’enfance 
soient traduits de maniere plus systematique dans les 
resolutions qu’il adopte sur un pays donne, grace a 
1’inclusion plus systematique de dispositions relatives a 
la protection de l’enfance, notamment de conseillers a 
la protection de l’enfance, dans les mandats des 
operations de maintien de la paix et des missions 
politiques. 

Le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
n’ont eu de cesse de m’exhorter a effectuer des 
missions sur le terrain pour suivre la situation dans les 
pays concernes, d’etre une autorite morale 
independante en faveur des enfants et de plaider pour 
leurs besoins. C’est a Gaza, dans le sud d’Israel et en 
Republique democratique du Congo que j’ai effectue 
mes dernieres visites en date. A Dungu, dans le nord- 
est de la Republique democratique du Congo ou je me 
suis rendue recemment, 990 personnes ont ete tuees et 
300 enfants enleves par l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA) depuis septembre 2008, et aujourd’hui 
les habitants de cette zone se cachent dans la brousse 
pour echapper a la LRA. Dans le Nord-Kivu, 
1’integration rapide des elements du Congres national 
pour la defense du peuple (CNDP) et d’autres groupes 
armes aux Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) a fait que des 
enfants se sont retrouves dans les rangs de l’armee 
nationale. Bien que 1 300 enfants aient ete remis a des 
partenaires specialises dans la protection de l’enfance, 
il reste encore de nombreux enfants soldats. 

Dans le Sud-Kivu, l’operation Kimia II, une 
operation militaire conjointe menee par les FARDC et 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique du Congo (MONUC) contre les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
suscite de graves preoccupations quant a de possibles 
deplacements massifs, a l’utilisation eventuelle 
d’enfants soldats et aux exactions qui pourraient etre 
perpetrees a l’encontre des populations civiles par des 
elements armes incontroles. Dans la mesure ou l’ONU 
participe a des operations militaires offensives, il est 
fondamental que le Conseil suive de pres revolution 
de la situation pour veiller a ce que les enfants soient 
proteges autant que faire se peut. 

En fevrier, je me suis rendue a Gaza et dans le 
sud d’Israel ou la guerre avait fait rage pendant 
plusieurs semaines. Etant donne que les hostilites 
venaient seulement de prendre fin, a Gaza, les enfants, 
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leurs professeurs et leurs parents etaient toujours en 
etat de choc et l’on pouvait lire l’horreur dans leurs 
yeux. Les enfants ont demande que les responsables 
soient punis, et la communaute Internationale doit 
repondre a cet appel. Les points de passage doivent 
etre rouverts et la reconstruction doit commencer 
rapidement. Tous souhaitent la paix, et dans le sud 
d’Israel, ou les enfants vivent egalement dans la peur, 
les gar9ons et les filles ont evoque librement la 
possibilite de tendre la main a leurs freres et sceurs 
palestiniens. 

A Sri Lanka, la situation demeure deplorable pour 
les enfants vivant dans le nord et l’est du pays. J’ai 
l’intention d’envoyer, dans un proche avenir, un 
envoye special pour negocier avec le Gouvernement. 
Les Tigres de liberation de l’Eelam Tamoul continuent 
de recruter des enfants pour combattre sur les lignes de 
front; et ils ont recours a la force pour maintenir de 
nombreux civils, y compris des enfants, dans les zones 
a risques. L’ONU a prie instamment le Gouvernement 
de faire preuve de retenue sur le plan militaire et de 
prolonger la treve des hostilites afin que les travailleurs 
humanitaires puissent negocier l’evacuation en toute 
securite des civils encore presents dans ces zones. II 
incombe au Gouvernement de proteger dans toute la 
mesure possible ses citoyens et de s’abstenir de 
recourir a l’artillerie lourde. 

Les acteurs humanitaires ont demande 
instamment que les camps de deplaces installes par le 
Gouvernement repondent aux normes internationales. 
Nous esperons qu’une victoire militaire a court terme 
ne fera pas que les autorites ignorent les exigences a 
long terme de la reconciliation. Les personnes 
auxquelles on a ote toute dignite, en particulier les 
enfants, sont peu enclines a l’oubli. 

Mes visites sur le terrain et les informations qui 
figurent dans le rapport doivent etre completees par 
Lexperience dechirante des enfants sur le terrain. Ce 
matin, les membres auront l’occasion d’ecouter Grace, 
une ex-enfant soldat, qui leur racontera ce qu’elle a 
vecu et ce qu’elle et les autres enfants comme elle 
attendent de cet organe. Lors de ma visite dans la 
province du Nord-Kivu en Republique democratique 
du Congo, j’ai rencontre une jeune fille de 12 ans du 
nom d’Adila. Elle m’a dit qu’elle avait rejoint la milice 
Mai Mai parce que ses parents ne pouvaient plus payer 
l’ecole et parce qu’elle pensait que porter une arme a 
feu la protegerait du viol. Cependant, comme des 
milliers d’autres enfants au Congo et malgre son arme, 
Adila a ete violee et maltraitee par ses commandants. 


Dans le camp, elle etait toujours au bord de la famine, 
mais devait aller chercher de l’eau, cuisiner et nettoyer 
en plus de ses activites de combattante. 

Recemment, les groupes Mai Mai se sont associes 
au processus de paix et Adila a ete identifiee et 
relachee par les conseillers a la protection de l’enfance 
de la MONUC. Elle vit desormais dans le centre de 
transit d’une organisation non gouvernementale 
appuyee par l’UNICEF et vient juste de reprendre 
l’ecole. Ses yeux se sont eclaires lorsqu’elle m’a dit 
qu’elle esperait devenir enseignante. 

Que puis-je dire a Adila, a Grace et a des 
centaines d’autres filles et garijons victimes de 
violence sexuelle que je rencontre lors de mes missions 
dans des pays touches par les conflits? Est-ce que l’on 
peut honnetement dire que ces enfants souffrent de 
violations de deuxieme classe et que le Conseil ne 
souhaite pas accorder la meme attention a ces enfants? 
Au plus profond de mon cceur, je suis certaine que ce 
n’est pas la l’intention de la communaute internationale 
et qu’aujourd’hui, nous prenons un nouveau depart 
dans ce que mon predecesseur a appele l’ere de la mise 
en oeuvre. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Coomaraswamy pour sa declaration et tout le 
travail qu’elle realise sur ce theme si sensible. 

Je donne maintenant la parole a M. Alain Le Roy, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

M. Le Roy : Je voudrais tout d’abord dire a tous 
l’honneur qu’ils nous font d’etre avec nous aujourd’hui 
pour cet important debat du Conseil de securite sur 
notre engagement sur le sujet essentiel des enfants dans 
les conflits armes. 

En adoptant la resolution 1261 (1999), le Conseil 
de securite a formellement reconnu que la protection 
des enfants dans les conflits armes etait un enjeu 
fondamental pour la paix et la securite. Le Conseil de 
securite a ainsi inclus des dispositions specifiques tres 
precises en faveur de la protection des enfants dans 
plusieurs mandats des missions de maintien de la paix 
et n’a cesse de reclamer la prise en compte de la 
protection des droits et du bien-etre des enfants touches 
par les conflits armes dans 1’ensemble des processus et 
des accords de paix, ainsi que dans les phases d’apres 
conflit et de reconstruction. 

Pour le Departement des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, la protection des enfants 
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touches par les conflits armes est done un element 
constitutif tant de notre strategic que de notre 
engagement quotidien. A cet effet, le Departement des 
operations de maintien de la paix a d’ores et deja mis 
en place un grand nombre de mesures. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Dans un premier temps, le Departement des 
operations de maintien de la paix a mis en place en 
2001 des capacites disponibles en interne dans le 
domaine de la protection des enfants avec des 
conseillers a la protection de l’enfance. L’appui sans 
faille du Conseil s’agissant du role des conseillers a la 
protection de l’enfance au sein des operations de 
maintien de la paix pertinentes nous a permis de 
deployer des conseillers dans les huit operations de 
maintien de la paix les plus importantes a ce jour, le 
deployment le plus recent ayant eu lieu, debut 2009, 
au sein de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour et de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan. Nous avons egalement 
mis en place une equipe de specialistes dans le 
domaine de la protection des enfants recrutes au niveau 
international et national. Ces derniers represented plus 
de 40 % du personnel charge de la protection des 
enfants et sont des elements clefs pour notre travail en 
raison de leur connaissance des valeurs et des 
communautes locales. Ils restent egalement une 
capacite nationale importante lorsque l’ONU met un 
terme a ses operations de maintien de la paix. Cet 
investissement a obtenu des resultats concrets et a 
renforce la prise en compte des preoccupations 
relatives aux enfants dans les conflits armes lors de nos 
operations. 

Premierement, les conseillers a la protection de 
l’enfance appuient les chefs de mission en integrant les 
preoccupations clefs relatives a la protection des 
enfants a toutes les etapes du processus de paix et a la 
strategie generate de l’operation de maintien de la paix, 
y compris, evidemment, les negociations avec les 
gouvernements, les groupes armes et les parties au 
conflit. Au Burundi, par exemple, la liberation 
d’enfants anciennement combattants, associes au Parti 
pour la liberation du peuple hutu - Forces nationales de 
liberation, etait au cceur des negociations et un point 
prioritaire a l’ordre du jour du Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance, ce qui a conduit a la 
liberation de 340 combattants au Burundi pour ce mois 
seulement. 


Les efforts de verification visant a identifier les 
enfants dans les zones de rassemblement se 
poursuivent. Grace a un plaidoyer continu et concerte 
et a l’engagement du facilitateur, au directorat 
politique et au systeme des Nations Unies, y compris, 
evidemment, la Mission des Nations Unies au Burundi 
et 1’UNICEF, avec l’appui du Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, des progres importants 
ont ete realises. 

Deuxiemement, les operations de maintien de la 
paix peuvent maintenant tirer de plus en plus profit de 
leurs ressources politiques et mettre a disposition des 
outils pour promouvoir la protection des enfants dans 
les conflits armes et pour traiter des violations des 
droits de l’enfant. En ce qui concerne la Republique 
democratique du Congo, je viens d’entendre les 
preoccupations legitimes de la Representante speciale 
du Secretaire general mais je peux egalement affirmer 
que des progres considerables ont ete realises 
s’agissant de la liberation d’enfants au Nord-Kivu, 
apres un long processus de paix et suite a une large 
campagne de haut niveau visant a sensibiliser les 
communautes locates, les forces armees, les groupes 
armes sur les normes nationales et internationales 
interdisant l’emploi d’enfants par des groupes et des 
forces armes, campagne mise en oeuvre par la MONUC 
avec l’UNICEF en juin 2008. Lors du premier contact 
etabli avec les groupes armes sur le terrain, les unites 
militaires et les observateurs militaires de la MONUC, 
deployes dans des zones reculees et autrement 
inaccessibles, ont contribue a la liberation d’enfants en 
signalant leur presence au sein des groupes armes, en 
fournissant des informations, en apportant un soutien 
logistique indispensable et en assurant la securite pour 
leur liberation. 

Nous avons certes essuye des revers importants 
lors de la crise dans l’est de la Republique 
democratique du Congo avec des informations nous 
signalant de nouveaux recrutements d’enfants pendant 
cette periode, la MONUC et l’UNICEF ont continue 
d’utiliser des ressources militaires dans leur travail 
pour assurer la liberation d’enfants par les groupes et 
les forces armes. Des coordonnateurs de la protection 
de l’enfance ont ete mis en place au sein de contingents 
militaires dans differentes missions dans des lieux tels 
que le Soudan, Haiti et la Cote d’Ivoire. L’integration 
de la protection de l’enfance dans les activites des 
operations de maintien de la paix a ete renforcee grace 
a une cooperation accrue entre les responsables de la 
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protection des enfants et les autres elements de la 
Mission, notamment les personnes chargees des droits 
de l’homme, du desarmement, de la demobilisation et 
de la reinsertion, de l’etat de droit et de la justice, de la 
reforme du secteur de la securite, de l’egalite entre les 
sexes, de la deontologie et de la discipline, toutes les 
differentes unites composant nos operations de 
maintien de la paix. 

Troisiemement, et c’est la l’element le plus 
important, nos operations de maintien de la paix 
precedent de plus en plus a la mise en oeuvre de 
priorites relatives a la protection des droits de l’enfant, 
telles qu’enoncees dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Cela comprend une formation pour 
tout le personnel de maintien de la paix sur la 
protection des enfants et sur les droits de 1’enfant, un 
dialogue avec les parties pour mettre un terme au 
recrutement et a l’emploi des enfants par les forces et 
les groupes armes et egalement la mise en place de 
mecanismes de surveillance et de communication de 
l’information crees par la resolution 1612 (2005). 

La formation du personnel de maintien de la paix 
en matiere de protection des enfants et des droits de 
1’enfant est une priorite constante pour nous et fait 
desormais partie integrante de la formation du 
personnel civil avant son deployment. Des supports 
pedagogiques sur la protection des enfants et les droits 
de l’enfant ont ete distribues dans differentes missions 
et ont ete utilises lors de la formation initiale de tous 
les nouveaux contingents militaires et du personnel 
civil. La formation a evidemment pour but de 
sensibiliser le personnel sur les consequences qu’ont 
les conflits armes sur les enfants et de leur faire 
connaitre les regies et normes juridiques 
internationales regissant la protection et la promotion 
des droits de l’enfant. 

En Cote d’Ivoire, la Mission a etabli un 
partenariat avec Save the Children pour mettre en 
oeuvre un programme de formation des formateurs pour 
les policiers et les militaires de l’ONU. Cette formation 
leur fournit les informations et les outils necessaires 
pour dispenser une formation sur la protection des 
enfants a leurs equipes, ce qui permet de toucher 
davantage de gens parmi les militaires. Cette formation 
interne a eu des consequences positives sur le travail 
de la Mission et a porte ses fruits en permettant la 
promotion d’une approche prenant en compte les 
enfants dans le cadre du travail de la police et des 
forces de l’ONU. Par exemple, au Soudan, en 
Republique democratique du Congo et en Haiti, cette 


formation aux droits de l’enfant et a la protection des 
enfants fait desormais partie integrante des activites de 
renforcement des capacites des unites de police 
nationales par la police de l’ONU. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information est un outil essentiel 
pour que ceux qui sont coupables de violations des 
droits de l’enfant soient tenus responsables, afin 
d’empecher d’autres violations a l’avenir et de 
renforcer la protection des enfants touches par les 
conflits armes. Comme le Conseil le sait, le 
Departement des operations de maintien de la paix est 
copresident de l’equipe speciale de pays des Nations 
Unies chargee de la surveillance et de la 
communication de l’information avec l’UNICEF, pour 
sept operations de maintien de la paix au Soudan, au 
Tchad, au Burundi, en Republique democratique du 
Congo et en Cote d’Ivoire. 

Dans la region de la Mission, notre equipe 
chargee de la protection des enfants se charge d’une 
surveillance et d’une communication de l’information 
systematiques et contribue a la preparation de rapports 
specifiques en collaboration avec l’UNICEF, les 
equipes de pays des Nations Unies et d’autres unites de 
la Mission, en particulier celles charges des droits de 
l’homme. 

Un suivi systematique des conclusions et des 
recommandations du Conseil de securite est integre a 
la mise en oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. En Cote d’Ivoire, 
apres la radiation de certaines parties au conflit des 
listes figurant aux annexes des rapports du Secretaire 
general, la mission a porte son attention sur ses taches. 
En janvier dernier, la mission a requ un programme 
d’action des Forces de defense et de securite des 
Forces nouvelles destine a lutter contre la violence 
sexuelle, comme cela a ete demande par le Groupe de 
travail du Conseil de securite dans ses conclusions 
recentes sur la Cote d’Ivoire. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Pour consolider et institutionnaliser encore 
davantage notre engagement en faveur des enfants dans 
les conflits armes dans le cadre de nos missions, le 
Departement des operations de maintien de la paix a 
mis en place un programme dans l’ensemble des 
departements visant a faire de cette protection du droit 
et des enfants dans les conflits une reference pour 
l’ensemble de nos operations. Cette politique a ete 
elaboree sur la base de tres larges consultations entre 
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nos missions sur le terrain; le Siege, bien sur, ici a New 
York; l’UNICEF et le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, ainsi, bien sur, que beaucoup d’autres 
acteurs clefs. Nous travaillons egalement a 
l’harmonisation de l’ensemble des elements de nos 
activites de protection, en particulier dans le cadre de 
la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes; de la resolution 1820 
(2008) sur les violences sexuelles envers les femmes et 
de la resolution 1674 (2006). 

Enfin, je voudrais assurer les membres de 
1’engagement constant du Departement des operations 
de maintien de la paix a defendre la question dans 
l’ensemble de nos activites. Le Departement s’est 
engage a garantir un suivi tres precis des resolutions 
adoptees par le Conseil de securite pour que nous 
continuions a contribuer a assurer aux enfants des 
perspectives de paix tangibles et durables. Pour ce 
faire, nous maintenons evidemment une collaboration 
etroite et une coordination complete avec le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, l’UNICEF et les equipes 
de pays des Nations Unies. Et bien entendu, comme 
toujours, nous comptons sur l’appui du Conseil de 
securite pour nous appuyer dans cette tache essentielle. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Le Roy pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Ann 
M. Veneman, Directrice generate du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance. 

M me Veneman (parle en anglais) : Je remercie les 
membres de me donner l’occasion de me joindre a eux 
aujourd’hui, ou le Conseil de securite debat de la 
situation des enfants touches par les conflits armes. 
L’UNICEF se felicite de la determination et du 
devouement du Conseil en ce qui concerne la question 
des enfants touches par les conflits armes et remercie 
le Secretaire general pour l’interet et l’engagement 
constants et personnels dont il a fait preuve s’agissant 
de cette question. La Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Radhika Coomaraswamy, a oeuvre 
inlassablement et tres efficacement dans l’interet des 
enfants touches par les conflits armes. 

Je voudrais egalement remercier particulierement 
le Gouvernement mexicain de son leadership sur cette 
question. Cet engagement collectif au plus haut niveau 
possible fait une grande difference dans la vie des 


enfants en etablissant un cadre solide d’activites de 
plaidoyer et d’interventions au service des garqons et 
filles dans les situations de conflit. 

Des millions d’enfants dans le monde continuent 
d’etre touches par les conflits armes. En fait, beaucoup 
d’entre eux ne connaissent que les conflits. Trop 
souvent, ces enfants voient leur enfance emportee dans 
la tourmente, leur famille et leurs amis se faire tuer et 
leur vie, leur sante et leur bien-etre menaces. C’est 
malheureusement la situation de nombreux enfants a 
Sri Lanka. 

II n’est pas surprenant d’apprendre que les taux 
de mortality des enfants de moins de cinq ans sont 
parmi les plus eleves dans les pays touches par les 
conflits. Non seulement les enfants sont les victimes 
accidentelles de la guerre, mais dans certains cas ils 
sont directement cibles. Les rapports du Secretaire 
general etablis par le mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information cree par le Conseil de 
securite le montrent bien. Chacun des incidents 
signales represente une tragedie individuelle. J’ai 
rencontre des garqons et des filles qui avaient ete 
brutalement violes par des soldats et etaient marques a 
vie, certains d’entre eux ayant contracte le VIH, et des 
enfants qui etaient recrutes par des groupes armes qui 
les employaient comme des soldats ou des esclaves 
sexuels. 

Dans des pays comme l’Afghanistan, des ecoles 
ont ete prises pour cibles et les enseignants, mais 
surtout les etudiantes, ont ete victimes d’attaques 
ignobles. Lorsque je me suis rendue a Gaza au debut de 
l’annee, j’ai vu des ecoles endommagees ou detruites et 
des enfants atteints de traumatismes causes par la 
violence et la perte de leurs etres chers. 
Malheureusement, comme le montre le rapport, on 
continue de ne pas respecter le caractere sacre des 
ecoles dans beaucoup trop de pays. 

Les enfants restent les victimes des guerres 
d’adultes, mais il n’y en a pas moins certaines lueurs 
d’espoir. Voici quelques semaines a peine, 342 enfants 
du Burundi ont ete liberes a l’issue d’une annee de 
plaidoyer conjoint par les partenaires specialises dans 
la protection de l’enfance. Depuis janvier 2009, 
environ 1 200 enfants ont ete liberes par des groupes 
armes et des forces armees dans le Nord-Kivu, en 
Republique democratique du Congo. 

Le dialogue avec les parties au conflit sur les 
questions concernant les enfants est un element 
important qui a abouti a des engagements concrets et a 
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des plans d’action pour prevenir et mettre fin aux 
graves violations commises contre des enfants. Le 
mecanisme de suivi et de communication de 
1’information est devenu une composante essentielle de 
la strategie generate de protection de l’enfance de 
l’UNICEF, qui est d’ameliorer l’environnement 
protecteur des enfants dans des situations de conflit 
arme. La surveillance et la communication de 
1’information sont egalement des instruments 
importants pour declencher des reponses efficaces et 
des activites de prevention. 

Les interventions de l’UNICEF en faveur des 
enfants victimes de sevices graves comprennent l’appui 
aux systemes nationaux de protection de l’enfance et 
aux survivants de la violence sexuelle, ainsi qu’une 
formation aux droits de l’homme a l’intention des 
membres des forces armees et la reinsertion des enfants 
utilises par les forces armees. 

Cette annee marque le cinquantieme anniversaire 
des Conventions de Geneve et le vingtieme 
anniversaire de la Convention sur les droits de l’enfant. 
En decembre dernier seulement, l’UNICEF s’est 
felicite de l’adoption de la Convention sur les armes a 
sous-munitions. Environ 40 % des civils tues ou 
blesses par les armes a sous-munitions sont des 
enfants. L’annee prochaine marquera le dixieme 
anniversaire de l’adoption du Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes et cette 
annee marque le dixieme anniversaire de la premiere 
resolution du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes, a savoir la resolution 1261 (1999). 

Ces jalons ont contribue a renforcer le cadre de 
protection des enfants dans les conflits armes, et nous 
devons tirer parti de cet elan pour faire encore 
davantage. L’UNICEF se felicite du huitieme rapport 
du Secretaire general sur les enfants et les conflits 
armes (S/2009/158), dont nous appuyons les 
recommandations. 

Je note en particulier la recommandation d’elargir 
le nombre des mecanismes de declenchement dont la 
liste doit figurer aux annexes du rapport aux parties qui 
commettent des viols et d’autres formes de sevices 
sexuels a l’encontre des enfants et, si possible, d’autres 
violations graves, telles que les meurtres et mutilations 
intentionnelles. Ce fait nouveau serait un important pas 
en avant, notamment pour lutter contre la violence 
sexuelle. Ce faisant, la communaute internationale 
enverrait egalement un message indiquant clairement 


que les auteurs de graves violations, telles que le viol 
et les violences sexuelles, doivent etre tenus 
responsables de leurs crimes contre les enfants. 

Meme s’il reste des defis a relever, des progres 
ont ete realises. L’UNICEF reste determine a travailler 
avec les enfants et pour les enfants dans les conflits 
armes, grace notamment a des efforts continus pour 
surveiller, signaler les graves violations et y repondre. 
Le respect du droit international humanitaire et des 
droits de l’enfant doit etre renforce, et ceux qui 
commettent des violations a l’encontre des enfants 
doivent repondre de leurs actes. 

La Presidents {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Veneman pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Grace 
Akallo, ancien enfant soldat en Ouganda. 

M mc Akallo (parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de m’avoir invitee afm de donner une petite 
voix aux nombreux enfants sans voix de la guerre. Je 
m’appelle Grace Akallo. Je suis de l’Ouganda. Je suis 
nee dans le nord du pays. Je suis ici non seulement 
pour parler de ma propre histoire, mais pour parler au 
nom de tous les enfants pris dans des conflits armes, 
qui doivent faire face aux horreurs de la guerre et y 
survivre, qui subissent des sevices en tant qu’enfants 
soldats et sont victimes de viols et de sevices sexuels. 
Je suis reconnaissante aux representants de tres haut 
niveau ici presents. C’est pour moi la preuve que vous 
vous interessez a cette question et que vous etes des 
decideurs qui veulent manifester leur volonte de mettre 
fin aux souffrances des enfants pris dans des guerres. 

Je voudrais vous raconter mon histoire. Apres 
l’ecole elementaire, mes parents m’ont envoyee a 
St. Mary’s College Aboke, un lycee de filles dans le 
nord de l’Ouganda. Je logeais dans un dortoir avec des 
dizaines de filles qui venaient de loin. J’etais toute 
contente car quelques filles seulement de mon village 
allaient au lycee. J’avais pris conscience des avantages 
que donne une education, et j’etais resolue a etre la 
premiere personne de mon village a aller a l’universite. 

Mais helas, mon reve d’un bel avenir a ete 
interrompu lorsque, en octobre 1996, l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) a fait irruption dans mon 
dortoir et enleve 139 filles, dont je faisais partie. 
J’etais parmi les cinq premieres filles a etre attachees 
et poussees dehors. Des soldats de la LRA nous ont 
forcees a former quatre files et a nous diriger vers la 
foret. Je savais a ce moment-la que je n’allais pas 
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survivre. Mon esprit etait mort. Mon corps etait 
constamment mouille d’urine. 

Soeur Rachele, la directrice adjointe de l’ecole, a 
suivi les rebelles. Elle etait sans pouvoir. Les rebelles 
menafaient de la tuer ou de la violer sous nos yeux. Ils 
lui ont demande de partir, mais elle a refuse de partir 
sans ses enfants. Elle leur a tenu tete et, finalement, 
elle a ete relachee avec 109 filles. Je n’ai pas eu cette 
chance. J’etais parmi les 30 eleves forcees de rester. 

Apres un mois d’errance dans les foret du nord de 
l’Ouganda, on nous a divisees en deux groupes afm de 
nous controler plus facilement pendant notre marche 
vers le Sud-Soudan. En chemin, beaucoup d’enfants 
qui ne pouvaient pas marcher ont ete tues et leurs corps 
abandonnes dans la foret. Les rebelles se servaient de 
batons, de haches, de bai'onnettes ou de machettes. 

Lorsque nous sommes arrivees au Soudan, les 
rebelles nous ont donne des AK-47, a moi et a mes 
amies. On nous a appris a demonter, nettoyer et 
assembler une arme. Mon groupe n’a pas appris a tirer 
ou a se battre. On nous a dit que la faim nous 
apprendrait tout cela; effectivement, qa a ete le cas. A 
plusieurs reprises, mes amies et moi-meme avons ete 
envoyees nous battre contre l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (SPLA). On avait constamment 
faim et soif. Au cours de la longue marche qui a suivi 
la bataille contre la SPLA, je me suis evanouie parce 
que j’avais soif et faim, et la LRA m’a meme enterree 
sous une mince couche de terre, pensant que j’etais 
morte. 

Non seulement on nous a forcees a combattre, 
mais encore mes amies et moi avons ete distribuees 
aux commandants rebelles. On nous forqait a tuer les 
fdles qui tentaient de s’evader ou qui refusaient leurs 
maris. J’ai ete violee a de tres nombreuses reprises par 
le commandant de la LRA. J’etais une fillette 
innocente. Jusqu’a ce jour, je n’avais jamais connu 
d’homme dans ma vie. J’avais l’impression qu’on me 
lanqait une pierre sous la peau. Et pourtant, je devais 
survivre. 

En avril 1997, au bout de sept mois de captivite, 
j’ai enfin eu l’occasion de m’echapper. La LRA a ete 
attaquee par des rebelles du Sud-Soudan et j’en ai 
profite pour fuir. J’ai marche pendant deux semaines, 
sans rien a manger a part des feuilles de plantes 
sauvages, de la terre et la rosee du matin. J’ai ete 
secourue par des villageois du Sud-Soudan et remise a 
des soldats du Gouvernement ougandais qui m’ont 
ramenee jusqu’a Soeur Rachele. J’etais heureuse d’etre 


rentree, mais j’avais le coeur lourd a la pensee que mes 
amies continuaient d’etre torturees. J’en ai laisse un 
trop grand nombre derriere moi. 

Apres avoir passe un mois chez moi, je suis 
retournee a St. Mary’s College Aboke ou j’ai termine 
mes etudes. J’ai eu la chance d’aller jusqu’a 
l’universite, mais beaucoup des filles qui reussissent a 
s’echapper ne peuvent pas retourner a l’ecole ou 
realiser leurs reves d’avenir car elles ne reqoivent pas 
l’aide necessaire pour faire face a leurs horribles 
experiences, ou parce qu’elles ont des bebes nes durant 
leur captivite. 

Je vous ai raconte mon histoire, mais les histoires 
que vous n’avez pas entendues se chiffrent par milliers. 
Des dizaines d’armees et de groupes rebelles 
continuent, de la meme faqon, de recruter des enfants 
partout dans le monde. Je suis ici pour vous rappeler 
les souffrances bien reelles que subissent ces enfants, 
qui esperent que vous allez agir. 

Lorsque j’ai lu le rapport que nous avons sous les 
yeux (S/2009/158), j’ai ete etonnee des progres realises 
pour empecher que des filles et des garqons soient 
enleves de force de leur foyer, battus et obliges de tuer. 
Bien qu’il y ait encore des enfants soldats, beaucoup 
ont deja ete relaches. Mais poursuivant ma lecture du 
rapport, je ne vois pas grand-chose sur une question 
qui est si importante pour moi. Qu’a-t-on fait pour les 
garqons et les filles victimes de viols? La violence 
sexuelle est un crime terrible, et ses auteurs doivent 
etre punis. Cela doit cesser. Je sais de quoi je parle. 

J’ai eu la chance de reussir a m’echapper et d’etre 
aidee par des gens qui m’aimaient, comme Soeur 
Rachele. Mais beaucoup de filles attendent toujours 
d’etre secourues, et je pense a elles tous les jours de 
ma vie. 

J’ai entendu la Representante speciale demander 
ce qu’elle devrait dire aux victimes de la violence 
sexuelle comme Adila et moi. Ma reponse est toute 
simple : il faut garder l’espoir. II faut garder l’espoir 
parce que moi aussi, je crois que le Conseil agira et 
agira avec succes, comme il l’a fait pour les enfants 
soldats, pour ces milliers d’enfants qui attendent 
toujours. Si je dis cela, c’est parce que j’attends 
toujours le retour de certaines de mes amies, et j’espere 
que toutes les personnes ici presentes sont determinees 
a ramener des personnes comme mes amies chez elles. 

La Presidents {parle en espagnol) : Je remercie 
Grace Akallo d’etre venue parmi nous aujourd’hui, et 
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d’avoir eu le courage de partager avec nous son 
experience douloureuse. Je la felicite egalement pour 
sa force et sa volonte d’aller de l’avant. Je suis 
convaincue que ce temoignage rappellera de maniere 
urgente a la communaute internationale qu’elle doit 
continuer a examiner cette question et a agir. Je vous 
remercie Grace. Nous vous souhaitons un avenir plein 
de succes. 

Conformement a 1’accord auxquels les membres 
du Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs 
de bien vouloir limiter leurs declarations a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a distribuer une copie du texte et a en prononcer une 
version abregee. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais ) : Avant de 
commencer ma declaration, je voudrais, moi aussi, 
remercier personnellement Grace Akallo de sa presence 
parmi nous aujourd’hui et de nous avoir fait partager 
son histoire emouvante. Je lui promets qu’a l’avenir ses 
touchantes paroles et l’histoire qu’elle a vecue nous 
guideront dans nos travaux. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
du Conseil de securite, a savoir la delegation du 
Mexique, d’avoir organise le present debat public. La 
Croatie se felicite du rapport du Secretaire general 
(S/2009/158) et salue le travail important accompli par 
la Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M me Radhika 
Coomaraswamy, ainsi que par les nombreuses 
organisations non gouvernementales presentes sur le 
terrain. Leur contribution revet une importance 
capitale, car elle permet a tous les enfants qui subissent 
ou risquent de subir de graves violations de se faire 
entendre. 

En tant que membre du Conseil de securite et de 
son Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes, la Croatie a eu l’occasion de constater 
l’importance du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. Ce dernier demande 
au Conseil d’intervenir dans les situations ou les 
enfants sont recrutes et utilises. En listant dans les 
annexes de ses rapports les parties a un conflit arme 
qui recrutent et utilisent les enfants, le Secretaire 
general donne au Conseil de securite et a son Groupe 
de travail la possibilite de recourir a toute une panoplie 
d’instruments pour repondre a ces violations. 


Toutefois, ce mecanisme n’est enclenche que s’il 
y a recrutement ou utilisation d’enfants soldats. En 
d’autres termes, si les parties a un conflit commettent 
l’une des cinq violations graves autres que le 
recrutement et l’utilisation d’enfants, elles ne sont pas 
listees dans le rapport et le Conseil de securite n’a pas 
la possibilite d’agir. Concretement, cela veut dire que 
le Conseil de securite n’emettra aucune exigence 
contre les parties dans une zone de conflit ou les 
enfants sont violes, ou les ecoles et les hopitaux sont 
attaques, ou les enfants sont deliberement tues ou 
mutiles et ou des enlevements d’enfants ont lieu. 

La Croatie accueille done avec satisfaction la 
recommandation du Secretaire general visant a ce que 
le Conseil de securite elargisse les criteres appliques 
pour faire figurer dans les listes jointes en annexe de 
ses rapport les parties qui commettent des viols et 
d’autres actes de violence sexuelle graves a l’encontre 
d’enfants dans les conflits armes, sans prejudice de la 
possibilite d’elargir ces criteres encore davantage a 
1’avenir pour y inclure d’autres violations. 

Un climat d’impunite et l’absence de poursuites 
ne peuvent qu’encourager les auteurs de violations a 
continuer de faire souffrir les enfants de diverses 
manieres. En l’absence de repercussions veritables ou 
sans la menace de mesures ciblees que pourraient 
prendre le Conseil de securite, les auteurs de violations 
n’ont aucune raison d’arreter leurs actes. 

La Croatie comprend que toutes les violations 
graves doivent recueillir une attention egale au 
Conseil. Nous voudrions toutefois insister sur le fait 
que les enfants en situation de conflit arme sont 
particulierement vulnerables et que les viols et les 
violences sexuelles deliberes dont ils sont victimes ont 
des repercussions a long terme aussi bien sur les 
enfants eux-memes que sur les societes dans lesquelles 
ils vivent. La Croatie est scandalisee par le fait que les 
enfants represented un tiers des personnes victimes de 
viols. La Croatie est egalement profondement 
preoccupee par les chiffres de l’UNESCO revelant 
qu’entre 2003 et 2006 le nombre des attaques contre 
les ecoles, les eleves et les enseignants a ete multiplie 
par six. Ces actes deliberes, ainsi que les nombreux 
incidents qui nous sont rapportes ou de l’acide est jete 
au visage de filles, visent a priver les enfants de leur 
education et les rendent encore plus vulnerables a de 
futures violations. 

Nous sommes alarmes par les nombreux incidents 
au cours desquels des travailleurs humanitaires ont ete 
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tues, enleves, battus ou menaces. Ces actes, de meme 
que le pillage des convois d’aide, privent les enfants 
d’une assistance humanitaire vitale et doivent cesser. 

Pour assurer la protection des enfants dans les 
conflits armes, le Conseil de securite pourrait 
manifester son engagement en adoptant eventuellement 
une nouvelle resolution sur la question. Cette nouvelle 
resolution lui donnerait la possibilite d’elargir les 
criteres de declenchement du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information 
pour y faire figurer le viol et les autres actes de 
violence sexuelle graves a l’encontre des enfants. Le 
Conseil pourrait egalement autoriser le personnel 
competent de l’ONU a entamer un dialogue avec les 
forces et les groupes armes afin de verifier qu’ils 
appliquent les plans d’action assortis de delais et 
pourrait demander au Secretaire general de fournir des 
informations sur la mise en oeuvre de toutes les 
demandes formulees dans les conclusions du Groupe 
de travail du Conseil de securite. 

En outre, la Croatie estime que le Conseil de 
securite devrait envisager de saisir la Cour penale 
internationale des cas de violations graves commises a 
l’encontre des enfants lors d’un conflit arme, en 
particulier lorsque les systemes nationaux manquent a 
traiter ces cas. 

Enfin, je voudrais exprimer notre reconnaissance 
a tous les agents qui oeuvrent pour la protection de 
l’enfance. Ce n’est qu’en combinant nos efforts que 
nous pourrons atteindre notre objectif commun de 
parvenir a un monde ou les enfants ne seraient ni 
victimes ni cibles dans les conflits armes. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de l’initiative de nos 
collegues mexicains d’organiser la seance du Conseil 
de securite d’aujourd’hui sur un sujet si important. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de 
son rapport (S/2009/158). Nous tenons egalement a 
remercier M me Coomaraswamy, M. Le Roy et 
M me Veneman des informations opportunes qu’ils nous 
ont fournies. Nous avons ecoute avec beaucoup 
d’attention la declaration tres poignante de M me Grace 
Akallo. 

La Russie souscrit a l’appel lance par le 
Secretaire general pour que l’attention necessaire soit 
pretee a toutes les violations graves des droits des 
enfants vivant en situation de conflit. Les crimes a 
l’encontre des enfants ne devraient pas demeures 
impunis. Sur ce point, nous nous felicitons de la 


recommandation du Secretaire general tendant a elargir 
les criteres d’inscription des parties a un conflit arme 
sur les listes jointes en annexe de ses rapports pour y 
inclure le meurtre et la mutilation d’enfants. 

Nous condamnons vigoureusement les attaques 
deliberees contre les civils, y compris les enfants, et le 
recours meurtrier, aveugle et disproportionne a la 
force. L’attaque menee en aout 2008 par l’armee 
georgienne contre l’Ossetie du Sud constitue un 
exemple d’une telle action. Les rapports du Secretaire 
general ont d’ailleurs fait etat de meurtres de civils, 
dont des enfants, et de la destruction d’ecoles et 
d’hopitaux. 

Nous ne pouvons pas non plus passer sous silence 
les graves violations du droit international humanitaire 
commises lors des operations militaires qu’Israel a 
menees a Gaza en janvier. Ces operations ont coute la 
vie a des centaines d’enfants et ont reduit les ecoles, 
dont une geree par l’ONU, a l’etat de mines. 

Une nouvelle fois, nous appelons les parties au 
conflit a respecter leurs obligations au regard du droit 
international humanitaire et a s’abstenir d’employer la 
force contre la population civile. 

Les enfants continuent d’etre victimes des 
conflits en Iraq et en Afghanistan, ou des groupes 
armes s’en prennent a la population pacifique et 
commettent des attentats terroristes. II est important 
qu’Al-Qaida, en Iraq, ait enfin ete inscrit, aux cotes des 
Taliban, sur la liste des auteurs de violations qui figure 
a l’annexe I du present rapport du Secretaire general. 
Malheureusement, dans ces pays, les enfants perdent 
aussi la vie du fait des actions menees par les forces 
etrangeres, dont la mission est pourtant de les proteger. 
La Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) a fourni des statistiques 
eloquentes a cet egard. En depit des assurances 
repetees que de nouvelles mesures continuent d’etre 
prises pour eviter de tels incidents, ceux-ci continuent 
de se produire avec une tragique regularity. Cette 
situation menace le processus de paix dans ces pays. 

Nous estimons que les tentatives de qualifier les 
pertes civiles de «dommages collateraux» sont 
inacceptables et incompatibles avec les dispositions 
des Conventions de Geneve, entre autres. Nous 
demandons que des enquetes approfondies sur ces 
incidents soient menees et que les responsables soient 
punis. 
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Nous nous felicitons que des mecanismes de 
surveillance et de communication de l’information 
aient ete mis en place dans toutes les situations 
relevant de la competence du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes. 
Desormais, il faut que ces mecanismes communiquent 
rapidement des informations objectives, exactes et 
fiables, conformement a la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite. Nous sommes egalement 
favorables a l’affectation de conseillers en protection 
de l’enfance dans les operations de maintien de la paix. 

Nous prenons note de l’action menee par les 
equipes de pays des Nations Unies pour exhorter les 
parties a un conflit a adopter des plans d’action pour 
demobiliser les enfants soldats et en cesser le 
recrutement. A cet egard, nous insistons sur le fait que 
les contacts entre le mecanisme de l’ONU et les 
groupes armes non etatiques ne peuvent etre etablis 
qu’avec l’accord des gouvernements des Etats 
concernes. En outre, les plans d’action, tout en restant 
des instruments importants pour proteger les enfants, 
ne doivent pas etre consideres comme une fin en soi. 
Une amelioration reelle de la situation des enfants sur 
le terrain est bien plus importante pour evaluer les 
progres que les promesses faites sur le papier qui, 
souvent, ne sont pas respectees. 

Le Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes sous la presidence de la France, puis du 
Mexique, a fait beaucoup pour elaborer des 
recommandations en faveur de situations concretes. 
Pour veritablement mettre en oeuvre ces 
recommandations, il importe de developper une 
cooperation constructive avec les gouvernements 
interesses. 

La reeducation des enfants victimes et leur 
reinsertion dans la societe exigent des mesures 
concretes a long terme y compris la mise en place de 
conditions permettant leur acces a l’education et aux 
soins de sante. Il faut egalement prendre des mesures 
preventives pour eviter les crimes commis contre les 
mineurs. A cet egard, dans de nombreuses situations de 
conflit et apres un conflit, un appui international 
efficace accorde aux efforts nationaux pour proteger 
les droits de l’enfant peut etre un element decisif. 

M. Ripert (France) : La France souscrit 
pleinement a la declaration qui sera prononcee cette 
apres-midi par la Republique tcheque, au nom de 
l’Union europeenne. 


Je voudrais, tout d’abord, remercier la Ministre 
des affaires etrangeres du Mexique pour son initiative 
de nous reunir aujourd’hui pour traiter de la question 
des enfants dans les conflits armes. Je voudrais aussi 
remercier M. Alain Le Roy, la Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, ainsi que la Directrice executive du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le 
Secretaire general, pour leurs interventions. Je voudrais 
aussi exprimer notre gratitude a M me Grace Akallo pour 
son temoignage particulierement emouvant qui nous 
rappelle la gravite des crimes auxquels nous devons 
mettre fin. 

Je souhaite aussi rendre hommage a l’engagement 
du Representant permanent du Mexique, M. Claude 
Heller, qui assume avec conviction et determination les 
fonctions de President du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur ce sujet. 

Depuis quatre ans, le Groupe de travail s’est 
concentre sur le recrutement et l’emploi des enfants 
soldats et a contribue a la liberation de dizaines de 
milliers d’enfants. Cela a ete rendu possible grace a la 
mobilisation constante de tous les membres du Conseil 
de securite, mais aussi de la Representante speciale du 
Secretaire General, M me Radhika Coomaraswamy, et de 
l’UNICEF au plus haut niveau, ainsi que grace a 
l’engagement d’autres acteurs de terrain, en particulier 
les organisations non gouvernementales. 

Mais beaucoup reste a faire. La situation 
dramatique dans laquelle se trouvent les enfants des 
pays touches par des conflits nous le rappelle chaque 
jour, en Republique democratique du Congo, en 
Somalie, au Soudan ou encore a Sri Lanka. Nous 
devons reagir. Si des parties a un conflit ne mettent pas 
en oeuvre des plans d’action pour la liberation des 
enfants, malgre les appels reiteres du Conseil en ce 
sens, nous ne devons pas hesiter devant la perspective 
de sanctions fortes et ciblees. Il n’y a malheureusement 
pas de dissuasion, ni de prevention efficace sans 
sanctions. Je voudrais a cet egard saluer tout 
particulierement l’action de la Cour penale 
internationale et, au-dela, de la justice penale 
internationale, qui ont demontre leur capacite de 
poursuivre ceux qui se rendent coupables de 
recrutement et d’utilisation d’enfants dans les conflits 
armes. La lutte contre l’impunite reste plus que jamais 
une priorite. 

Nous ne mettons pas sur le meme plan des 
gouvernements legitimes et des groupes armes. Mais, a 
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l’egard du respect des Principes de Paris, leurs 
responsabilites sont les memes. Les enfants, tous les 
enfants, doivent etre liberes du fleau de la guerre. II en 
va non seulement de la protection des enfants, de leur 
survie meme parfois, mais aussi de la credibilite du 
Conseil de securite et de ses resolutions. 

La France est convaincue de la necessity de 
progresser substantiellement sur les cinq autres graves 
violations des droits de Fenfant dont est saisi le 
Conseil de securite. Nous partageons pleinement 
Fanalyse et les recommandations developpees par le 
Secretaire general dans son rapport (S/2009/158). La 
banalisation des crimes sexuels a l’encontre des 
enfants, et le caractere massif, systematique et planifie 
qu’ils revetent dans certaines situations appellent une 
reaction determinee. Des enfants sont trop souvent tues 
et mutiles au cours d’attaques deliberees, y compris des 
attaques terroristes visant les ecoliers. Nous devons 
tout faire pour que cessent ces actes odieux et que leurs 
auteurs repondent de leurs actes devant la justice. Je 
me rejouis de l’adoption aujourd’hui d’une declaration 
presidentielle qui envoie sur ces points un signal fort 
aux parties. 

Bernard Kouchner estimait l’annee derniere que 
le moment etait venu 

«de reflechir ensemble a la possibilite de 
permettre au Groupe de travail de s’attaquer au 
drame des violences sexuelles [dont sont victimes 
les enfants dans les conflits armes], 
independamment de l’existence ou non d’enfants 
soldats ». ( S/PV5834, p. 25) 

L’elargissement aux violences sexuelles et aux 
meurtres et mutilations intentionnels, des criteres pour 
l’inscription de parties aux conflits sur la «liste 
d’infamies » constituerait un premier pas important. Le 
Conseil de securite prend aujourd’hui l’engagement de 
le franchir d’ici trois mois. II faudra veiller a ce que 
cette decision soit suivie d’effet, ce qui implique 
notamment le declenchement de la mise en place du 
mecanisme de rapport et de suivi. 

Je voudrais partager avec les membres, compte 
tenu de l’experience de la France a la tete du Groupe 
de travail sur les enfants et les conflits armes du 
Conseil de securite, trois propositions qui pourraient, 
selon nous, le rendre plus reactif, plus transparent et 
plus efficace. 

Tout d’abord, le suivi des conclusions du Groupe 
devrait etre renforce, suivi assure par le Groupe de 


travail lui-meme, qui doit faire davantage usage des 
informations regulierement portees a sa connaissance 
par le Secretariat et par les organisations non 
gouvernementales; par le Conseil de securite et ses 
comites de sanctions ensuite, a l’occasion de l’examen 
des situations a leur ordre du jour; en partenariat avec 
les donateurs enfin, pour s’assurer notamment que les 
enfants liberes par les groupes armes et tous les autres 
enfants victimes de violations beneficient bien de soins 
et de programmes de reinsertion adequats. Des 
reunions officieuses de donateurs pourraient etre 
organisees a cette fin. 

Le forum de suivi de la Conference de Paris 
intitule « Liberons les enfants de la guerre », lance en 
septembre dernier par la Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de la France et aux droits de l’homme 
pourrait offrir un cadre a ces reunions. L’experience du 
Groupe de soutien pour Taction contre les mines 
pourrait offrir une reference en termes de methode. La 
France a decide Fan dernier, lors de la premiere 
reunion du forum, d’accorder une contribution 
exceptionnelle de plus d’un million d’euros aux 
programmes de reintegration et de reinsertion sociale 
mis en oeuvre par l’UNICEF. Nous esperons que 
d’autres pays pourront faire de meme, par exemple lors 
de la prochaine reunion de haut niveau du forum de 
suivi des engagements de Paris que nous organiserons 
en marge de la prochaine Assemblee generate a New 
York, en automne. 

En deuxieme lieu, la reactivite du Groupe de 
travail pourrait etre amelioree. Le Groupe a demontre 
sa capacite d’adopter des conclusions sur l’ensemble 
des rapports qui lui etaient soumis, mais il n’a pas en 
revanche jusqu’a present trouve les ressources pour 
reagir formellement aux informations, parfois tres 
preoccupantes, qu’il pouvait recevoir du terrain entre 
l’examen de deux rapports du Secretaire general. II 
nous parait indispensable que le Groupe de travail 
reagisse plus rapidement aux urgences par exemple en 
donnant la possibilite au President du Groupe de reagir 
publiquement au nom du Groupe de travail. 

Troisieme orientation, il faut renforcer la 
transparence des travaux du Groupe. Les reunions 
officielles du Groupe de travail, sur le modele des 
reunions officielles du Conseil, gagneraient a etre 
tenues en public, pour que les nombreux Etats 
interesses par la problematique des enfants dans les 
conflits armes puissent etre mieux informes et ainsi 
etre en mesure de participer aux pressions 
indispensables de la communaute internationale sur les 
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pays et les groupes recalcitrants. L’usage des nouvelles 
technologies de 1’information, telles que la 
retransmission sur Internet, pourrait egalement etre 
experimente, afin que les acteurs de terrain puissent 
beneficier egalement de nos debats, voire y contribuer, 
voire y participer. 

Pour mettre en oeuvre ces mesures et atteindre ces 
objectifs, le soutien assure par le Secretariat doit etre 
accru. La charge en repose aujourd’hui trop 

exclusivement sur le seul devouement de la presidence 
du Groupe. L’accroissement de la charge de travail du 
Groupe doit nous conduire a lui accorder des 
ressources adequates. 

La communaute internationale ne peut pas - alors 
que l’on estime a 200 000 le nombre d’enfants soldats 
a travers le monde - detourner son attention de ce 
drame ni relacher ses efforts en vue de leur 

demobilisation et de leur reinsertion. 

A cet egard, les lignes directrices de la politique 
franfaise restent inchangees. Elies sont rappelees dans 
le texte complet de mon intervention, qui sera diffusee. 
Ces principes, nous les traduisons en actes, comme en 
temoigne la creation de deux postes d’attaches 
specialises sur la question des enfants dans les conflits 
armes au sein de nos ambassades au Soudan et en 
Republique Democratique du Congo, chacun dote 
d’une ligne budgetaire propre et d’une competence 
regionale, et travaillant etroitement avec les autorites 
des pays concernes, les partenaires du systeme des 
Nations Unies, les organisations non gouvernementales 
locales et internationales, et les autres donateurs. Ce 
dispositif nous a ainsi permis d’apporter une reponse 
rapide, en partenariat avec l’UNICEF, a la liberation, il 
y a quelques semaines, d’une centaine d’enfants au 
Burundi. II nous permet egalement de mettre en oeuvre 
dans l’est de la Republique democratique du Congo des 
programmes integrant pleinement les meilleures 
pratiques definies par les Principes de Paris. 

Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil du 
soutien determine de la France a Faction du Mexique a 
la presidence du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants dans les conflits armes. Malgre 
nos procedures complexes, malgre nos processus de 
maturation longs, nous devons rester habites du 
sentiment de l’urgence. Le sort de dizaines de milliers 
d’enfants qui attendent de nous des gestes concrets en 
depend. Grace Akallo, il y a quelques instants, nous a 
dit son espoir et sa confiance en nous, en notre action. 
Je ne doute pas que nous saurons etre a la hauteur de 


son appel et que nous saurons assumer toutes nos 
responsabilites. 

M mc Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la Ministre des affaires etrangeres 
Espinosa, de votre initiative de tenir la seance tres 
importante d’aujourd’hui. Je vais commencer par 
remercier egalement la Ministre des affaires etrangeres 
pour ses observations tres opportunes sur la maniere 
dont le Mexique fait face a la crise de la grippe 
porcine. Ici, aux Etats-Unis, nos pensees accompagnent 
le peuple mexicain en cette heure d’epreuve, et nous 
saluons les efforts du Mexique pour contrer et contenir 
la crise. Mon gouvernement se tient aux cotes de notre 
ami et voisin, le Mexique, alors que nous travaillons 
ensemble pour relever ce qui est un defi commun, qui 
touche nos deux pays ainsi que de nombreuses autres 
regions du monde. 

Je tiens egalement a souhaiter la bienvenue au 
Mexique a la presidence du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes 
et a remercier la France de la direction qu’elle a 
imprimee a la presidence de ce Groupe ces dernieres 
annees. 

Je remercie egalement la Representante speciale 
Coomaraswamy de son expose et de ses constantes 
activites de plaidoyer en faveur des enfants du monde. 
Nous continuons de lui apporter notre plein appui. Je 
tiens a dire egalement combien nous avons tous ete 
emus - je le sais - par le temoignage de la jeune Grace 
Akallo, dont l’histoire et l’experience nous rappellent 
nos obligations et l’importance de la question que nous 
examinons aujourd’hui. 

Les Etats-Unis ont veritablement a cceur le bien- 
etre des enfants, et cela comprend la protection des 
enfants contre le fleau de la guerre. Chaque jour, des 
centaines de milliers d’enfants sont pris au piege des 
conflits armes, sans protection, explodes, maltraites, 
violes et terriblement vulnerables. Le Conseil de 
securite et son Groupe de travail ont fait preuve d’une 
ferme volonte politique pour aider ces enfants et ont 
contribue a attirer 1’attention de la communaute 
internationale sur leurs souffrances. Les Etats-Unis se 
felicitent done du rapport du Secretaire general 
(S/2009/158). Il comprend des informations utiles sur 
la surveillance et la communication de 1’information, 
qui mettent en relief les progres reels et les tragedies 
en cours. Il enonce des recommandations serieuses en 
vue d’une action future. 
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Avant de passer au reste du rapport, permettez- 
moi de faire des observations sur quelques situations 
particulieres. 

II y a de bonnes nouvelles en provenance de 
l’Ouganda. Comme le note le rapport, nous n’avons a 
l’heure actuelle aucun element de preuve que les 
Forces de defense populaires de l’Ouganda aient 
recrute des enfants soldats depuis aout 2007. Les lois et 
les reglementations ougandaises scrupuleusement 
appliquees empechent maintenant le recrutement et 
l’utilisation des enfants soldats. Nous felicitons le 
Gouvernement ougandais pour les efforts qu’il a 
deployes et pour avoir signe un plan d’action en 
decembre dernier. Nous exhortons les autres 
Gouvernements et les acteurs non etatiques a suivre 
l’exemple de l’Ouganda en elaborant, signant et 
appliquant leurs propres plans d’action. 

Toutefois, en Republique democratique du 
Congo, la situation demeure sombre. Pendant la 
periode a l’examen, la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) a rassemble des elements de preuve 
concernant 554 nouveaux cas de recrutements 
d’enfants par des groupes armes, 26 d’entre eux etant 
des filles. Nous sommes egalement consternes par ce 
que le rapport du Secretaire general appelle « la 
generalisation des violences sexuelles» par des 
groupes armes dans le pays. Deux groupes armes 
etrangers operant dans la Republique democratique 
- les Forces democratiques de liberation du Rwanda et 
l’Armee de resistance du Seigneur - continuent 
notamment d’enlever des enfants pour en faire des 
soldats, des porteurs ou des esclaves sexuels, et 
certains de ces enfants innocents ont ete tues de sang 
froid. 

Nous sommes egalement tres preoccupes par la 
situation a Sri Lanka, ou les combats entre les forces 
du Gouvernement et les Tigres de liberation de l’Eelam 
tamoul (LTTE) ont entraine une crise humanitaire 
grave et croissante. Des rapports non confirmes selon 
lesquels le Gouvernement continue de bombarder 
intensement la zone de conflit, causant ainsi un grand 
nombre de victimes civiles, sont effectivement 
alarmants. On nous signale que les LTTE ont accru le 
recrutement force des enfants, et que les Tigres 
menacent les families qui cherchent a donner des 
informations sur leurs enfants a l’ONU. Les LTTE 
utilisent egalement les civils comme boucliers 
humains, mettant ainsi encore davantage en peril la vie 
des enfants. 


Le Gouvernement sri-lankais et les LTTE doivent 
respecter les engagements qu’ils ont pris de prevenir 
d’autres pertes civiles. Nous demeurons frustres et 
preoccupes par le fait que le Gouvernement sri-lankais 
n’a pas encore permis a une equipe humanitaire de 
l’ONU d’avoir acces a la zone de conflit pour faciliter 
les operations de secours et assurer l’evacuation des 
civils, notamment des enfants, en toute securite. 

Nous continuons egalement d’etre vivement 
preoccupes par les faits nouveaux survenus au Soudan, 
ou pres de 500 enfants, certains ages de 12 ans 
seulement, ont ete recrutes depuis fevrier 2008 par 
differents groupes armes, y compris les forces 
gouvernementales. En outre, des attaques et des 
restrictions visant les travailleurs humanitaires les ont 
empeches de fournir l’aide humanitaire aux enfants. 
L’expulsion recente par le Gouvernement soudanais de 
13 organisations non gouvernementales fait courir des 
risques accrus aux enfants du Darfour et dans les trois 
zones. Mon gouvernement est egalement extremement 
preoccupe par les 53 cas averes de viols d’enfant par 
des elements de l’armee nationale au Darfour. Je pense 
que nous sommes tous d’accord pour dire que cela est 
absolument inacceptable. 

Les situations au Soudan, a Sri Lanka, en 
Republique democratique du Congo et ailleurs nous 
rappellent qu’il faut faire bien davantage. Une mesure 
utile serait d’elargir la liste des declenchements du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information autorise par le resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite en y incluant le viol et les violences 
sexuelles contre les enfants, ainsi que les meurtres et 
les mutilations. Comme le montre le rapport du 
Secretaire general, le nombre de tels crimes contre les 
enfants dans les zones de combat a augmente de 
maniere alarmante. Les Etats-Unis appuient pleinement 
1’augmentation du nombre de ces declenchements. 
Nous felicitons le Conseil de securite de l’appui qu’il 
va apporter a la declaration presidentielle allant dans le 
meme sens, et nous attendons avec interet les 
prochaines mesures du Conseil a cet egard. 

Enfin, le rapport du Secretaire general nous 
rappelle que certains gouvernements et certaines 
milices sont des recidivistes - des entites qui 
s’obstinent a recruter et utiliser des enfants soldats au 
mepris de la volonte de la communaute internationale. 
Lorsque les armees et les milices qui dependent des 
enfants pour completer leurs effectifs ne changent pas 
d’attitude, le Conseil a l’autorite et la responsabilite 
d’envisager de prendre les mesures appropriees. Les 
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Etats-Unis sont determines a s’acquitter de leur tache. 
Notre appui a des organisations internationales telles 
que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, l’UNICEF et le Comite international de la 
Croix-Rouge aide a satisfaire les besoins des refugies, 
des enfants et autres categories dont la vie a ete 
detruite par le conflit, y compris les plus jeunes 
victimes de la guerre. Nous travaillons egalement avec 
des organisations non gouvernementales partenaires 
pour assurer des services d’enseignement et autres 
programmes qui repondent aux besoins des enfants et 
des adolescents dans des zones de conflit et pour leur 
donner espoir dans un avenir meilleur. 

Le Conseil de securite et la communaute 
internationale ont realise ensemble des progres 
notables, mais nous ne devons pas nous arreter la. 
Nous avons la responsabilite commune de proteger 
tous les enfants du monde et de leur assurer un avenir 
plein de promesses et de possibilites, et non pas un 
avenir fait de guerres et de sevices. Nous avons 
entendu les histoires emouvantes d’anciens enfants 
soldats comme Grace, qui etait ici aujourd’hui, et 
comme Ishmael Beah et Emmanuel Jal. Que leurs 
evasions des griffes de la terreur et du desespoir 
deviennent la regie pour les enfants pris dans les 
conflits armes, et non pas des cas exceptionnels. Que 
leur survie et leur reussite nous motivent tous et nous 
incitent a faire davantage. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Ambassadrice des Etats-Unis pour ses paroles sur la 
question de l’epidemie de grippe porcine. Je tiens aussi 
a exprimer ma reconnaissance a son gouvernement 
pour sa cooperation, son attitude tres ouverte, son 
etroite collaboration et son appui pour relever 
ensemble ce defi commun. 

M. La Yifan (Chine) (parle en chinois ) : Je tiens 
tout d’abord a vous souhaiter la bienvenue a New York, 
Madame la Presidente, pour la tenue de ce debat ouvert 
sur les enfants et les conflits armes. Je remercie 
egalement le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, la 
Vice-Secretaire generate, M me Migiro, la Representante 
speciale, M me Coomaraswamy, le Secretaire general 
adjoint, M. Le Roy, et la Directrice generate de 
l’UNICEF, M me Veneman, pour leurs exposes. Je 
remercie egalement l’ancienne victime et enfant soldat, 
Grace Akallo, pour sa declaration emouvante. 

Le Conseil de securite a defini six violations 
graves commises contre les enfants par des parties a un 
conflit arme : le recrutement et l’emploi d’enfants en 


violation du droit international, le meurtre et la 
mutilation d’enfants, le viol et autres violences 
sexuelles graves, les enlevements, les attaques contre 
des ecoles et des hopitaux, et le refus de laisser les 
enfants beneficier de l’aide humanitaire. Le Conseil de 
securite doit accorder la meme attention a ces six 
violations. Nous appuyons les diverses entreprises 
menees par l’ONU, notamment le Conseil de securite, 
pour promouvoir la protection des enfants dans les 
conflits armes. Je voudrais, a cet egard, souligner les 
points suivants. 

Premierement, tous les organes competents de 
l’ONU ont pour tache commune de proteger les enfants 
dans les conflits armes et d’assurer leur retour a une 
vie normale a la suite du conflit. C’est pourquoi le 
Conseil de securite, l’Assemblee generate, le Conseil 
des droits de l’homme, le Conseil economique et social 
et les autres entites competentes doivent adopter une 
approche integree et une reponse commune. L’optique 
du Conseil de securite lui-meme doit etre de regler les 
conflits pour proteger les enfants pris dans les conflits 
armes en axant ses efforts sur la prevention des conflits 
et l’elimination des causes profondes desdits conflits. 
Ces dernieres annees, l’escalade de la tension dans 
certaines zones de conflit a soumis a de dures epreuves 
les enfants de ces regions, tandis que les progres 
realises par les processus de paix dans d’autres regions 
ont donne aux enfants de ces regions-la espoir en 
1’avenir. Cela montre que le Conseil de securite devrait 
se concentrer davantage sur les conflits eux memes et 
faire porter ses efforts sur leur prevention. 

Deuxiemement, pour proteger les enfants pris 
dans les conflits armes, il est necessaire de respecter 
les gouvernements des pays concernes et de les 
encourager a jouer un role de premier plan. La 
resolution 1612 (2005) souligne que c’est au 

gouvernement du pays concerne qu’incombe la 
responsabilite principale de proteger ses propres 
enfants. Pour s’acquitter de leur tache relative a la 
protection des enfants, les parties concernees doivent 
cooperer pleinement avec les gouvernements des pays 
concernes dans le cadre d’un effort conjoint visant a 
proteger les enfants contre le conflit arme. Le Conseil 
de securite et son Groupe de travail doivent maintenir 
un niveau eleve de communication avec les 
gouvernements des pays concernes, reconnaitre et 
appuyer les mesures positives qu’ils ont adoptees et 
renforcer constamment le climat de confiance 
mutuelle. 
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Troisiemement, le Conseil de securite doit 
continuer a s’attacher a ameliorer le mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information, 
ainsi que les activites du Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes. Le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information est 
desormais en place dans tous les pays figurant dans les 
annexes du rapport du Secretaire general (S/2009/15 8). 
Comme la tache principale de ce mecanisme est de 
reunir des informations, il doit, dans son 
fonctionnement, renforcer la communication et la 
cooperation avec les gouvernements des pays 

concernes. Le Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes a beaucoup travaille depuis sa creation, 
ce qui est pour nous une source de satisfaction. Nous 
esperons que le Groupe de travail renforcera la 
cooperation avec les gouvernements des pays 

concernes, traitera des questions pertinentes par le 
biais de consultations et fera des recommandations 
viables et pratiques au Conseil de securite. Le Groupe 
de travail a une enorme charge de travail. Nous 
esperons done qu’il definira clairement les priorites et 
ameliorera son efficacite. 

Mais, a eux seuls, les efforts du Conseil de 
securite seront loin de suffire a regler la question des 
enfants et des conflits armes. Nous sommes favorables 
a un role plus important des organisations regionales 
face a cette question. En outre, nous encourageons des 
institutions internationales telles que l’UNICEF et la 
Banque mondiale a assumer un plus grand role 
s’agissant d’aider les pays concernes a prevenir la 
participation d’enfants a des conflits armes. Nous 
sommes egalement favorables a des contributions 
accrues de la part des organisations non 
gouvernementales. 

La Chine se preoccupe des effets a long terme des 
conflits armes sur les enfants et juge necessaire de 
prendre des mesures a long terme pour aider les enfants 
touches par les conflits armes a se reinserer dans la 
societe et a reprendre une vie normale. Dans la 
reconstruction apres un conflit, la communaute 
internationale doit accorder la priorite au retour des 
enfants dans leurs foyers, leurs ecoles et la societe et, a 
cette fin, elle doit fournir des garanties financieres 
ad equates. 

La Chine accorde une grande importance a la 
protection des droits et des interets des enfants. Ayant 
ratifie le Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, elle est devenue Etat 


partie au Protocole. Nous appelons les pays qui ne 
Pont pas encore fait a adherer au Protocole et a le 
ratifier. Nous formons l’espoir que, grace a nos efforts 
collectifs, la situation des enfants dans les conflits 
armes pourra effectivement s’ameliorer et que tous les 
enfants pourront esperer un meilleur lendemain. 

M. Shalgham (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je tiens d’emblee a vous remercier, 
Madame la Presidente, d’etre venue ici en personne 
presider cet important debat. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour son expose, et je felicite 
M mc Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, et la Directrice generate de l’UNICEF des 
efforts qu’elles deploient pour proteger les enfants, tant 
dans des situations de conflit arme qu’ailleurs. 

Le rapport du Secretaire general (S/2009/158) 
dont nous sommes saisis porte essentiellement sur les 
progres realises dans la mise en oeuvre de la resolution 
1612 (2005), et sur son mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information, ainsi que sur le 
recrutement et l’emploi d’enfants par les parties a des 
conflits dans de nombreux pays. Mais la communaute 
internationale a encore beaucoup a faire pour mettre en 
oeuvre cette resolution. 

Nous voudrions rappeler que le recrutement et 
l’emploi d’enfants dans des conflits armes se 
pratiquent toujours. Des enfants sont contraints de 
participer a des combats et de tuer. Souvent meme, ils 
sont enleves et soumis a des violences sexuelles. 

La Libye exprime sa preoccupation devant les 
crimes contre les enfants touches par les conflits 
armes, et elle condamne ces crimes. A cet egard, elle 
appuie l’appel lance par le Secretaire general aux Etats 
Membres afin qu’ils prennent des mesures strides, 
dans le cadre de leur legislation nationale et 
conformement au droit international humanitaire, pour 
que les auteurs de ces crimes repondent de leurs actes 
et qu’ils soient sanctionnes par les peines les plus 
lourdes possibles pour eliminer l’impunite. De meme, 
la Libye estime que la protection des enfants dans les 
conflits armes doit etre consideree comme un aspect 
important de la strategie de prevention et de reglement 
des conflits armes. 

Les enfants restent les principals victimes des 
violations graves des droits de l’homme commises 
durant les conflits aux quatre coins du monde. Le 
rapport du Secretaire general en temoigne tristement. 
Ma delegation estime, comme le Secretaire general, 
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que la detention d’enfants dans diverses zones de 
conflit, parce qu’ils sont soupqonnes d’appartenir a des 
groupes armes, constitue une violation expresse des 
normes relatives aux droits de l’homme. 

Ma delegation tient a evoquer en particulier les 
sevices, la torture et les interrogatoires menes sous la 
contrainte auxquels sont soumis les enfants 
palestiniens dans les prisons israeliennes. A cet egard, 
nous voudrions condamner energiquement les 
operations militaires israeliennes qui ont recemment 
entraine la mort et le deplacement de milliers d’enfants 
palestiniens, cause la destruction de leurs maisons et 
seme la mort au sein de leurs families. En outre, 
chaque jour des milliers d’enfants souffrent lorsqu’ils 
se rendent a l’ecole, a cause du mur de separation 
raciste qui a ete erige sur la terre palestinienne et des 
centaines de points de contrdle qui separent les villages 
palestiniens. Ces souffrances d’un caractere, d’une 
duree et d’une ampleur sans equivalent, ainsi que leur 
poursuite, constituent une politique etablie suivie par 
l’occupant et touchent des dizaines de milliers 
d’enfants. Ces pratiques et ces politiques devraient 
faire l’objet de poursuites. 

Les actions entreprises par le Groupe de travail 
du Conseil de securite sur les enfants et les conflits 
armes pour tenter de proteger les enfants et de les 
evacuer des zones de tension et de conflit meritent 
notre reconnaissance. Toutefois, ma delegation 
voudrait demander au Groupe de travail d’eviter la 
selectivite et la politique de deux poids, deux mesures 
lorsqu’il formule ses recommandations et les actions a 
mener, dans la mesure ou celles-ci ne doivent pas etre 
politisees. 

Compte tenu de la dimension regionale de 
certains conflits, mon pays salue la recommandation du 
Secretaire general tendant a ce que les equipes de pays 
des Nations Unies, les missions politiques et les 
missions de maintien de la paix allouent les ressources 
necessaires aux mecanismes d’echange d’informations 
et de cooperation sur les problemes transfrontieres 
touchant la protection de l’enfance, tels que le 
recrutement, la liberation et la reintegration des 
enfants. 

L’extreme pauvrete et l’etat de delabrement qui 
regnent dans une region, l’expansion d’une zone de 
conflit, l’absence de developpement, l’incapacite 
d’obtenir des services de base et le manque de 
perspectives sociales et economiques sont autant de 
facteurs qui augmentent le risque de recrutement des 


enfants et soulignent la necessite de programmes de 
developpement et de relevement de grande portee, qui 
soient en harmonie avec les directives et les 
programmes relatifs au desarmement, a la 
demobilisation et a la reintegration. Ces programmes 
doivent se fonder sur les besoins de la societe civile 
locale afm que les ex-enfants soldats soient reintegres 
avec succes et de maniere durable dans la societe. 

La Libye prie les institutions internationales et les 
donateurs de contribuer a mettre en oeuvre ces 
programmes et elle espere que la communaute 
internationale, y compris la Banque mondiale et 
d’autres acteurs influents, repondra favorablement a 
l’appel lance par le Secretaire general. Les donateurs 
doivent reserver des ressources a long terme afin que 
les organismes des Nations Unies, les organisations 
non gouvernementales, les organisations nationales et 
la societe civile puissent s’en servir pour promouvoir 
les activites en faveur de la protection de l’enfance. 

II ne faut pas oublier que la meilleure maniere de 
proteger les enfants touches par les conflits armes est 
d’empecher que de tels conflits n’eclatent, et ce, en 
s’attaquant a leurs causes profondes. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Ministre des affaires 
etrangeres du Mexique d’etre presente parmi nous et 
d’avoir convoque cet important debat du Conseil. Mon 
pays apprecie hautement le travail accompli par sa 
delegation a la presidence du Conseil de securite et la 
maniere dont le Mexique dirige le Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes. Nous voudrions 
egalement remercier M me Veneman, Directrice generate 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, et 
M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, de leurs exposes. Ma 
delegation remercie tout particulierement la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M me Coomaraswamy, de 
la presentation qu’elle a faite du rapport annuel du 
Secretaire general (S/2009/15 8) et des 
recommandations qu’il contient pour rendre Faction du 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes 
plus efficaces. 

Nous avons egalement ecoute le temoignage 
poignant de Grace Akello. Ses paroles sont pour nous 
une incitation a ceuvrer en faveur de la protection des 
filles et des garqons dans le monde entier. 

La mise en place du mecanisme de surveillance et 
de communication de [’information et la creation du 
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Groupe de travail ont renforce 1’attention que le 
Conseil et l’Organisation en general accordent a la 
detresse des enfants touches par les conflits armes, 
sujet qui occupe desormais une place tres importante 
dans nos deliberations et dans notre analyse concrete 
de situations specifiques. 

Le recours aux outils dont nous disposons a deja 
donne des resultats tres positifs dans la lutte contre le 
recrutement des enfants. Partout dans le monde, les 
parties en conflit ont conclu des accords pour que cesse 
le recrutement des enfants et Ton a obtenu la 
demobilisation et la reintegration de ceux qui ont ete 
enroles ou victimes d’abus ou de violations de leurs 
droits. Pourtant, malgre les progres enregistres, de 
grands defis subsistent pour ce qui est de regler les 
problemes que rencontrent les enfants victimes des 
conflits. 

Le nombre limite de situations ou des plans 
d’action ont ete mis en oeuvre, selon le constat meme 
du rapport du Secretaire general, est une source de 
grave preoccupation pour le Costa Rica, de meme que 
la portee restreinte des mecanismes existants charges 
de traiter essentiellement du recrutement des enfants, 
ce qui relegue au second plan l’attention accordee aux 
autres violations graves. Nous pouvons affirmer, sans 
peur de nous tromper, que l’absence de suivi 
systematique de ses recommandations a limite le 
travail et l’efficacite potentielle du Groupe de travail. 

Le Costa Rica estime que l’heure est venue de 
faire le point du travail accompli par le Groupe de 
travail et de revoir, mettre a jour et renforcer le cadre 
etabli par les resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) 
du Conseil de securite, notamment dans les trois 
domaines suivants. 

Le premier concerne la multiplication du nombre 
des violations declenchant le mecanisme de 
surveillance et de communication de Pinformation. Sur 
cette question, mon pays estime que les six violations 
graves enumerees dans la resolution 1612 (2005) 
revetent toute la meme gravite et qu’elles doivent 
toutes susciter l’attention appropriee et equilibree du 
Groupe de travail. II ne nous semble pas convenable 
d’instaurer, comme cela a ete le cas jusqu’a present, 
une hierarchie artificielle qui fait que le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information 
n’est declenche que lorsqu’il y a recrutement d’enfants. 
A notre avis, de tels criteres etriques et obsoletes 
releguent au second plan les autres violations, lorsqu’il 


n’y a pas de recrutement, et l’on commence a les 
ignorer. 

Le Costa Rica appuierait l’adoption d’une 
approche progressive qui permettrait de lancer le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information sur la base de deux autres violations 
graves : le meurtre et la mutilation d’enfants et la 
violence sexuelle. II est evident que, pour garantir la 
viabilite de cette approche, il faut, en vertu du droit 
international, definir clairement les limites de chacune 
de ces graves violations en identifiant les competences 
et la reaction la plus efficace que les differents organes 
des Nations Unies devraient avoir. Ma delegation se 
felicite de l’intention exprimee par le Conseil de 
prendre des mesures dans les trois mois a venir pour 
repondre a cette preoccupation. 

Les plans d’action sont un deuxieme sujet 
important pour le Costa Rica. Nous pensons qu’il faut 
examiner avec soin les facteurs qui ont limite leur 
application jusqu’a present. II faut egalement 
determiner si l’utilisation de cet outil pour repondre a 
d’autres violations graves est opportune ou pertinente. 

Mon pays estime qu’il est necessaire que ces 
plans comprennent une composante qui s’occupe d’une 
maniere globale et soutenue des victimes de ces 
violations, y compris un acces aux services essentiels 
dans des domaines clefs tels que 1’education et la sante, 
avec une approche soucieuse de l’egalite entre les 
sexes et une attention particuliere accordee aux 
groupes les plus vulnerables tels que les enfants 
handicapes. Cette reponse exige la participation 
imperative des differents organismes des Nations 
Unies, ce qui est essentiel pour prevenir d’autres 
violations. 

Troisiemement, ma delegation estime qu’il est 
indispensable d’assurer un suivi plus systematique des 
recommandations du Groupe de travail qui doivent 
servir de veritables indicateurs des progres realises lors 
des evaluations successives de chaque situation. Ce 
suivi des recommandations devra egalement 
s’accompagner de mesures et de sanctions, comme 
d’autres delegations l’ont affirme ce matin, pour les 
rendre efficaces, lorsque cela s’avere necessaire. A cet 
egard, nous approuvons la recommandation figurant 
dans le rapport visant a renvoyer les cas devant le 
Comite des sanctions du Conseil de securite, comme 
moyen de dissuasion. Par ailleurs, l’utilisation de 
mecanismes complementaires d’appui aux institutions 
judiciaires nationales, tels que la Cour penale 
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internationale, peut egalement etre utile pour lutter 
contre l’impunite. 

Pour terminer, nous estimons que chaque rapport 
doit presenter une evaluation des progres realises ou de 
la deterioration de chaque situation specifique. Ces 
evaluations devraient introduire un certain de degre de 
responsabilisation, aussi bien pour ceux qui ont 
commis de graves violations a l’encontre des enfants 
que pour ceux qui ont sont charges de veiller a ce que 
les auteurs de ces crimes rendent compte de leurs actes. 
Nous encourageons le Bureau de la Representante 
speciale a veiller a ce que ses rapports aillent au-dela 
de la collecte de donnees statistiques, a identifier plus 
clairement les tendances et la nature des violations et a 
promouvoir une vision strategique pour apporter une 
solution a chacune de ces violations. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier sincerement le Mexique d’avoir organise cet 
important debat sous sa presidence. Nous sommes 
egalement reconnaissants aux presidents passe et actuel 
du Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes, 1’Ambassadeur Ripert de France et vous-meme, 
Monsieur le President, d’avoir porte cette question a 
l’avant-plan de la scene internationale. Le Japon est 
determine a apporter un appui sans reserve au travail 
precieux de ce Groupe de travail. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, la Vice-Secretaire generate, la Representante 
speciale Coomaraswamy, le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix et la Directrice 
executive de l’UNICEF de leur presence parmi nous ce 
matin et de leur contribution essentielle a la protection 
des enfants. Nous remercions tout particulierement 
M me Grace Akallo qui nous a fait part de son 
experience douloureuse mais remarquable et de ses 
actions de sensibilisation. 

Ces dernieres annees, nous avons assiste a une 
veritable amelioration des conditions de vie des enfants 
dans certains pays, lorsque les conflits ont pris fin. 
Nous sommes encourages par le fait que des progres 
notables ont ete realises, grace a des plans d’action, en 
ce qui concerne la liberation d’enfants soldats dans 
plusieurs pays, tels que le Burundi, la Republique 
centrafricaine, la Cote d’Ivoire, la Republique 
democratique du Congo et l’Ouganda. 

Dans le meme temps, de nombreuses autres 
parties a des conflits n’ont toujours pas mis en oeuvre 
les plans d’action. En effet, 19 parties figurent, depuis 
les quatre dernieres annees, sur les listes jointes en 


annexe des rapports du Secretaire general sur ce sujet. 
Le Japon est fortement preoccupe par le sort de ces 
enfants vulnerables, en particulier en Republique 
democratique du Congo ou la situation est toujours 
grave et dans des pays tels que l’Afghanistan, l’lraq, le 
Darfour, la Somalie et Sri Lanka. 

Nous saluons la contribution du Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes a cette question, 
mais son travail n’est pas termine lorsqu’il arrive aux 
conclusions. Dans les semaines a venir, il devrait 
concentrer ses efforts sur le suivi et la mise en oeuvre 
concrete de ses conclusions. Le Conseil de securite 
devrait envoyer un signal politique fort et mobiliser 
tous les moyens disponibles pour lutter contre les 
violations commises a l’encontre des enfants, y 
compris les operations de maintien de la paix, les 
missions politiques speciales, les bureaux integres, la 
Commission de consolidation de la paix et les comites 
des sanctions. 

Le Conseil de securite devrait egalement reagir 
face aux autres violations graves commises a 
l’encontre des enfants dans les conflits armes, telles 
que la violence sexuelle. Le viol systematique en tant 
que tactique de guerre est illicite. Le Conseil devrait 
reagir fermement et energiquement face a toute 
violence sexuelle lors d’un conflit. II devrait renforcer 
les mecanismes de surveillance et de communication 
de l’information. Le Japon appuie la recommandation 
du Secretaire general quant a l’inclusion des parties qui 
commettent des viols et d’autres actes de violence 
sexuelle graves a l’encontre d’enfants dans les listes 
jointes en annexe a ses rapports a l’avenir. Nous 
pensons que l’elargissement des criteres permettrait de 
renforcer les capacites des organismes sur le terrain, 
tels que l’UNICEF, d’exercer des activites de 
surveillance et de communication de l’information. 

L’existence de mines terrestres, d’engins non 
exploses et d’armes a sous-munitions represente une 
autre grave menace pour de nombreux enfants. Pres de 
5 500 personnes ont ete tuees ou blessees par des 
mines terrestres et des engins non exploses en 2007 et 
les enfants represented plus du tiers de l’ensemble des 
victimes. Nous nous felicitons des progres constants 
realises dans le cadre de la Convention d’Ottawa, a 
l’occasion du dixieme anniversaire de son entree en 
vigueur. Nous nous felicitons egalement de la recente 
conference de signature de la Convention sur les armes 
a sous-munitions. 
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II faut imperativement eviter le deces de civils 
innocents et d’enfants et apporter un soutien aux 
victimes. C’est pour cette raison que nous avons 
apporte une contribution de plus de 300 millions de 
dollars, notamment en Republique democratique du 
Congo, au Tchad, au Soudan, en Afghanistan et au 
Liban. Nous continuerons de faire des contributions 
similaires a Tavenir. 

L’existence d’armes legeres et de petit calibre a 
des consequences tres graves sur la situation des 
enfants soldats et sur la violence a Tencontre des 
enfants, y compris le recrutement et T exploitation 
d’enfants soldats. Comme les armes legeres et de petit 
calibre circulent frequemment grace au commerce 
illicite, nous devrions encourager chaque pays a 
renforcer la mise en oeuvre du Programme d’action des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre. Le Japon a activement 
appuye les projets relatifs au contrdle des armes 
legeres dans un conflit, tels que le demantelement des 
groupes armes illegaux en Afghanistan et le 
Programme de lutte contre les armes legeres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

Cependant, les restrictions a l’exportation 
d’armes vers des pays participant a un conflit arme ou 
ou un conflit arme pourrait eclater serait une solution 
plus fondamentale. La politique de longue date du 
Japon consistant a interdire l’exportation d’armes 
impose des criteres stricts regissant le transfert d’armes 
a tout pays. En vertu de cette politique, nous appuyons 
la creation d’une norme internationale commune afm 
de garantir le transfert responsable d’armes classiques 
et nous participons activement aux pourparlers 
pertinents au sein des Nations Unies sur cette question. 

Pour terminer, dans de nombreux conflits, les 
enfants sont les plus vulnerables. Le Japon est un 
fervent defenseur du concept de securite humaine. 
Nous sommes tres Tiers du fait qu’avec le Mexique, 
nous nous efforqons de promouvoir les activites des 
Amis de la securite humaine au sein de l’ONU. Nous 
ceuvrons, avec des partenaires motives, pour realiser 
les objectifs de la protection et de (’emancipation des 
personnes vulnerables au niveau regional et local, 
notamment par le biais du Fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies pour la securite humaine. En 
prevenant et en limitant les consequences negatives des 
conflits, nous nous cherchons a garantir aux enfants de 
par le monde un avenir meilleur. 


M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame la 
Presidente, de votre presence aujourd’hui et de l’interet 
personnel que vous portez aux questions dont nous 
traitons aujourd’hui. Je tiens egalement a exprimer ma 
sympathie et ma solidarite en ce qui concerne 
l’epidemie que votre pays connait actuellement, 
epidemie qui s’est, entre-temps, propagee a d’autres 
pays, y compris aux pays europeens, tels que le mien. 

Nous vous sommes reconnaissants, Madame la 
Presidente, pour la determination que vous avez 
manifestee concernant la question d’aujourd’hui, et 
vous pouvez compter sur notre pleine cooperation a cet 
egard. Je voudrais remercier le Mexique et le 
Representant permanent du Mexique ici a New York 
pour l’excellent travail de preparation realise pour la 
presente seance et au sein du Groupe de travail charge 
de cette question. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Republique tcheque au nom de 
l’Union europeenne. 

Nous sommes reconnaissants a la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Coomaraswamy, a 
la Directrice generate Veneman et au Secretaire general 
adjoint Le Roy pour leurs declarations. Comme 
d’autres l’ont fait, nous saluons tout particulierement la 
presence de M me Grace Akallo et la remercions pour 
ses observations emouvantes qui incitent a la reflexion. 
II est tres important pour nous que le Conseil entende 
les voix des victimes des crimes que nous nous 
efforqons de prevenir. J’assure M me Akallo que nous 
allons tirer des enseignements de ses reflexions et 
experiences et qu’elles nous ferons progresser dans 
notre travail. 

Le nouveau rapport du Secretaire general 
(S/2009/158) donne une excellente vue d’ensemble et 
permet une bonne evaluation des faits nouveaux 
survenus depuis la fin de 2007. Nous nous felicitons de 
la mise en oeuvre en cours du mecanisme de 
surveillance et de communication de Tinformation 
dans d’autres pays. La signature de deux plans d’action 
officiels supplementaires et la radiation de la liste 
d’une partie sont des faits encourageants. 

Toutefois, le rapport du Secretaire general 
indique clairement que moins de 10 % de toutes les 
parties figurant sur les listes jointes en annexe au 
rapport ont etabli des plans d’action officiels. La 
grande majorite de ces parties sont des acteurs non 
etatiques. Nous convenons avec le Secretaire general 


24 


09-31650 



S/PV.6114 


que des contacts directs entre les equipes de pays de 
l’ONU et les acteurs non etatiques sont de la plus haute 
importance pour garantir la protection efficace des 
enfants, et nous appelons les Etats Membres concernes 
a permettre ces contacts dans le cadre des resolutions 
1539 (2004) et 1612 (2005). 

Selon ce rapport, 19 parties au conflit ont ete 
mentionnees dans les annexes ces quatre dernieres 
annees. Nous pensons que, dans l’interet des enfants, le 
Conseil doit garantir le respect de ses resolutions et 
doit mieux utiliser les instruments a sa disposition. Une 
communication plus systematique doit etre etablie 
entre le Groupe de travail du Conseil de securite et les 
comites de sanctions pertinents. Nous nous felicitons 
de ce que cette idee soit mentionnee dans le projet de 
declaration presidentielle qui sera adoptee a l’issue de 
ce debat. Nous souhaitons egalement encourager les 
Etats Membres a fournir aux comites de sanctions des 
informations complementaires pour que les personnes 
ou entites qui commettent des violations ou des sevices 
contre des enfants soient inscrites sur les listes. 

II faut faire davantage egalement pour mettre fin 
a l’impunite et traduire en justice les personnes qui 
commettent des crimes contre les enfants. Les Etats 
Membres concernes doivent prendre des mesures 
decisives pour renforcer l’etat de droit et ils doivent 
veiller a ce que les responsables soient traduits en 
justice par le biais des systemes judiciaires nationaux 
ou par des mecanismes judiciaires internationaux. La 
Cour penale internationale - et je tiens a insister sur ce 
point - peut jouer un role important pour mettre fin a 
l’impunite dans ce domaine egalement. 

II importe aussi de veiller a ce que les 
dispositions relatives a la protection des enfants 
continuent de figurer dans les mandats des operations 
de maintien de la paix et des missions politiques de 
l’ONU. La protection des enfants doit egalement etre 
systematiquement prise en compte dans les accords de 
paix. Nous reconnaissons le travail important realise 
par les conseillers a la protection de l’enfance et nous 
nous felicitons de leur deployment croissant ces 
dernieres annees. L’Autriche a eu l’honneur d’appuyer 
les efforts deployes actuellement par le systeme des 
Nations Unies pour elaborer des directives pour 
1’integration de la protection des enfants dans les 
operations de maintien de la paix de l’ONU en 
accueillant l’atelier consacre a la protection des enfants 
organise par le Departement des operations de maintien 
de la paix au Centre de l’Universite europeenne des 
etudes sur la paix de Stadtschlaining (Autriche) en 


mars 2009. L’atelier a reuni - pour la premiere fois, 
pour autant que je sache - des conseillers a la 
protection de l’enfance de toutes les operations de paix 
de l’ONU et de tous les bureaux d’appui a la 
consolidation de la paix. 

Nous nous felicitons tout particulierement de ce 
que le rapport du Secretaire general ait mis l’accent sur 
la question du viol et de la violence sexuelle contre les 
enfants. Ce sont des crimes horribles qui ont des 
repercussions considerables sur le developpement des 
societes touchees. Contrairement aux six autres graves 
violations, ces crimes n’ont pas de liens directs avec la 
guerre, et pourtant, la violence sexuelle et sexiste a 
l’encontre des enfants a atteint des niveaux effrayants 
dans de nombreuses situations de conflit. 

II sera difficile de garantir l’efficacite et la 
credibilite de notre action si le recrutement et 
l’utilisation des enfants soldats restent le critere 
applique pour inscrire les parties au conflit arme sur les 
listes jointes en annexe aux rapports du Secretaire 
general. Nous appuyons done la recommandation du 
Secretaire general tendant a ce que le viol et les 
violences sexuelles graves soient retenus comme 
elements supplementaires permettant de declencher le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information. Nous sommes egalement favorables a 
1’inclusion du meurtre et de la mutilation des enfants 
dans les violations du droit international applicable. 

Nous saluons et encourageons egalement les 
efforts en cours au sein de l’ONU pour elaborer une 
strategie permettant d’ameliorer la collecte de 
1’information et les denonciations des violences 
sexuelles. Nous devons veiller a ce qu’une reponse 
efficace soit apportee a ces violations. Nous pensons 
egalement que la situation particuliere des enfants 
handicapes doit faire l’objet d’une reflexion. Nous 
appuyons pleinement l’opinion selon laquelle les 
resolutions 1612 (2005) et 1820 (2008) doivent se 
renforcer mutuellement et qu’il convient d’examiner 
les processus complementaires de documentation de 
ces resolutions et/ou d’etablissement de rapports sur 
leur application. La participation du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme et 
d’autres acteurs pertinents faisant partie des equipes 
speciales de pays des Nations Unies est un pas dans la 
bonne direction. 

II est significatif que nous ayons realise certains 
progres, des progres importants, au cours des 
negociations ces derniers jours, mais nous regrettons 
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que le Conseil n’ait pas encore pu se prononcer sur ces 
preoccupations pressantes. Nous avons constate que les 
membres du Conseil de securite sont disposes a 
poursuivre - et poursuivront - leur examen de cette 
question tres importante. Nous vous assurons, Madame 
la Presidente, que l’Autriche demeure attachee a 
1’elaboration d’un cadre plus efficace et utile pour la 
protection des enfants. Nous continuerons a travailler 
avec les autres delegations afin de trouver une reponse 
plus equilibree et plus credible aux problemes tres reels 
auxquels les enfants se heurtent sur le terrain. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Je voudrais 
vous remercier personnellement, Madame la 
Presidente, et la delegation mexicaine - nouveau 
President du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes -d’avoir organise le present debat 
public consacre a une question aussi importante que la 
protection des enfants dans les conflits armes. 

Nous nous rejouissons de la presence ce matin du 
Secretaire general et le remercions de son importante 
communication. Nous exprimons notre gratitude a 
M me Coomaraswamy, Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, pour la presentation du rapport et pour son 
engagement personnel dans cette cause. Nos 
remerciements egalement a M me Veneman, a M. Le 
Roy pour leurs exposes et, surtout, a M me Akallo pour 
nous avoir fait part de toute la difficulte qu’il y a a etre 
un enfant soldat et pour avoir fait un vibrant plaidoyer 
que, j’en suis convaincu, le Conseil aura entendu. 

Bien que des avancees notables puissent etre 
perques dans le domaine de la protection des enfants 
dans les zones de conflits armes, la situation demeure 
preoccupante. Comme nous le revele encore l’actualite, 
les violations des droits des enfants persistent sous 
diverses formes, les unes aussi graves que les autres, 
au mepris des normes existantes en la matiere. 
Recrutement et utilisation d’enfants, viol et autres 
formes de violences sexuelles, meurtres et mutilations, 
attaques contre des ecoles et des hopitaux, enlevements 
et entraves a Faeces humanitaire sont leur lot 
quotidien. 

Le recrutement et l’utilisation d’enfants, aussi 
bien par des parties etatiques que par des acteurs non 
etatiques se poursuivent, en violation de la resolution 
1612 (2005) et du Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits. Dans certaines regions, leur 
ampleur, notamment le recrutement transfrontalier 


d’enfants soldats, y compris dans les camps de 
personnes deplacees et de refugies, est particulierement 
alarmante. 

Quant aux violences sexuelles, elles creent des 
traumatismes et ont des effets physiques et 
physiologiques destructeurs a la fois pour les victimes 
et pour leurs communautes. Malheureusement, les 
pesanteurs socioculturelles sont encore et toujours des 
obstacles a leur eradication, a la poursuite de leurs 
auteurs, et surtout pour une prise en charge judiciaire, 
medicale et psychologique adequate des victimes. 

Les attaques systematiques et deliberees contre 
les eleves, les enseignants et les ecoles sont tout autant 
inacceptables. L’education doit se poursuivre meme en 
temps de conflit, et les parties doivent a cet egard 
assumer leurs responsabilites conformement au droit 
international. 

Nous sommes egalement et particulierement 
preoccupes par les entraves a Faeces humanitaire. II est 
essentiel que le Conseil veille au strict respect du droit 
international humanitaire, d’autant plus que la nature 
actuelle des conflits fait des civils, en particulier les 
plus vulnerables que sont les enfants, les principals 
victimes des combats. 

La protection des enfants dans les conflits armes 
est une responsabilite commune et 
multidimensionnelle, qui necessite des efforts 
concertes, coordonnes et renouveles. Nous exhortons le 
Conseil de securite a prendre les mesures dissuasives 
necessaires a l’encontre des auteurs des violations des 
droits des enfants en situation de conflits armes en 
adoptant notamment une strategic globale de 
prevention des conflits et de protection adequate de 
tous les enfants. 

II faut egalement mettre fin a l’impunite ambiante 
au niveau national. C’est pourquoi, ma delegation 
milite egalement pour une reelle independance des 
systemes judiciaires. 

La mise en oeuvre du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information a donne des 
resultats encourageants. Compte tenu des mefaits des 
autres graves violations, il conviendrait d’etendre ce 
mecanisme, mais en attendant l’adoption d’une 
nouvelle resolution pertinente du Conseil, la resolution 
1612 (2005) devrait continuer a etre la reference pour 
nos actions futures. 

L’elaboration de plans d’actions par certains 
acteurs etatiques et non etatiques dans le but de mettre 
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fin a tout recrutement d’enfant soldat s’est averee 
egalement utile. Aussi, ma delegation exhorte-t-elle 
toutes les parties, notamment celles qui ont ete listees 
en annexe au rapport du Secretaire general, a elaborer 
des plans d’actions clairs assortis d’echeances precises. 

Nous nous felicitons de l’initiative d’assurer la 
presence de conseillers charges de la protection de 
l’enfance au sein des operations de maintien de la paix 
et des missions politiques. Nous exhortons a nouveau 
le Conseil a inclure desormais un mandat concis et 
precis en faveur de la protection de l’enfance dans les 
operations de maintien de la paix. 

Les accords de paix, les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, et les 
activites de reconstruction devraient integrer la 
protection des enfants, y compris les filles 
combattantes ou associees a des groupes armes, le 
developpement des services sociaux de base, ainsi 
qu’une formation professionnelle pour les anciens 
enfants soldats. 

Ma delegation felicite le Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes pour son leadership. Nous 
l’invitons a ameliorer ses methodes de travail et ses 
procedures de prise de decisions. Nous sommes 
egalement d’avis que 1’augmentation actuelle de son 
volume de travail merite qu’un appui plus consequent 
lui soit apporte. En outre, il est opportun que le Conseil 
elabore un systeme de suivi regulier des conclusions et 
recommandations du Groupe de travail. L’instauration 
d’une cooperation plus fructueuse entre le Groupe de 
travail et les comites de sanctions geographiques doit 
egalement etre integree dans cette dynamique. 

La responsabilite premiere de la protection des 
populations dans les zones de conflits incombe aux 
parties. Nous les invitons a l’assumer pleinement, en 
particulier a l’endroit des groupes vulnerables comme 
les enfants. 

Pour terminer, nous voudrions remercier la 
Representante speciale du Secretaire general et son 
equipe, ainsi que l’UNICEF, pour leur leadership sur la 
question des enfants et les conflits armes. Nous 
sommes egalement reconnaissants aux autres 
institutions des Nations Unies et a l’ensemble du 
monde humanitaire pour leur engagement et leur 
soutien multiforme a la cause de cette categorie 
particulierement vulnerable de la population civile. 


Enfin, nous voudrions remercier la delegation 
mexicaine pour le projet de declaration presidentielle 
que ma delegation soutient. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je m’associe aux autres orateurs, Monsieur le 
President, pour vous remercier d’avoir organise ce 
debat ouvert sur un theme d’une grande importance. Je 
tiens egalement a remercier la France pour sa 
presidence fructueuse du Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes et a feliciter le Mexique 
pour son accession a la presidence de cet organe clef 
du Conseil de securite cette annee. Je remercie le 
Secretaire general pour son rapport (S/2009/158) et 
pour son expose. Je remercie egalement la 
Representante speciale, M me Coomaraswamy, le 
Secretaire general adjoint, M. Le Roy, et la Directrice 
generate de l’UNICEF, M me Veneman, pour leurs 
exposes. 

Ma delegation se rejouit d’entendre les 
organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales dire que des progres tangibles ont 
ete realises sur le terrain dans certains endroits du 
monde en ce qui concerne la protection des enfants 
dans les conflits armes. Tout aussi encourageants sont 
les succes enregistres dans la mise en oeuvre de 
mecanismes de surveillance et de communication de 
l’information sur les violations commises a l’encontre 
des droits des enfants et dans l’elaboration et la mise 
en oeuvre de plans d’action, ainsi que dans d’autres 
types d’engagements concrets relatifs aux situations de 
conflit arme. 

Nous nous felicitons a cet egard des efforts 
efficaces et cibles deployes par l’ensemble des acteurs 
institutionnels et individuels sans lesquels ces progres 
et ces succes auraient ete impossibles. Nous apprecions 
tout particulierement le travail accompli par la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes et son equipe dans ce 
domaine difficile, y compris leurs visites de pays, 
lesquelles ont considerablement facilite la 
collaboration entre l’ONU et les partenaires 
competents dans la mise en oeuvre de la resolution 
1612 (2005). 

Ma delegation est toutefois tres preoccupee par le 
fait que, compte tenu de l’escalade des conflits armes 
dans de nombreuses parties du monde, les enfants 
continuent d’etre victimes de meurtres, de mutilations 
et de toutes sortes de violences, dont notamment la 
violence sexuelle, le recrutement et les attaques visant 
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les ecoles et les hopitaux. Nous reiterons la position 
qui a toujours ete la notre, a savoir que, dans des 
situations de conflit, toutes les parties concemees sont 
dans 1’obligation de respecter le droit international des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire. 
Nous condamnons done tous ces actes de violence et 
tous ces sevices commis contre les enfants et appelons 
le systeme des Nations Unies et le reste de la 
communaute internationale a deployer de plus grands 
efforts pour proteger les enfants pris dans des conflits 
armes. 

Nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general tendant a ce que le mandat de protection des 
enfants de toutes les missions de maintien de la paix et 
missions politiques pertinentes des Nations Unies soit 
encore renforce, notamment par la formulation de 
dispositions axees expressement sur la protection des 
enfants et par le deployment de conseillers a la 
protection de l’enfance. Nous sommes favorables a 
l’idee de mettre en place des strategies et des 
mecanismes de coordination appropries entre les Etats 
Membres competents, les missions politiques et de 
maintien de la paix des Nations Unies et les equipes de 
pays des Nations Unies dans l’optique d’un echange 
d’information et d’une cooperation sur les questions 
transfrontalieres de protection des enfants. 

Compte tenu des effets a long terme des conflits 
armes et des violations et sevices connexes commis 
contre des enfants, nous sommes d’avis que le Conseil 
de securite doit accorder la meme attention a toutes les 
violations graves et les examiner en consequence. En 
meme temps, pour que les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
enfants soient efficace et durables, il est indispensable 
de leur assurer un appui financier, materiel et humain 
opportun et adequat. 

Par ailleurs, toutes les mesures necessaires a 
prendre a cet egard doivent l’etre dans le cadre d’une 
strategie plus large de prevention des conflits et 
d’intervention qui traite notamment des causes 
profondes des conflits armes - la faim et la pauvrete - 
et examine les questions sociales, economiques et de 
developpement pendant et apres les conflits. Cette 
strategie peut et doit etre elaboree avec la participation 
et l’assistance de l’ONU, notamment par le biais d’une 
collaboration etroite entre organes de l’ONU, a savoir 
les missions politiques et de maintien de la paix, 
l’UNICEF, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et d’autres institutions specialisees. 


Je voudrais enfin souligner 1’importance de 
1’education en tant que moyen capital de prevenir les 
conflits armes et de remedier aux violations contre les 
enfants dans les zones de conflit. Le public - y 
compris, d’abord et avant tout, les enfants eux-memes 
- doit etre informe des droits des enfants et des moyens 
d’assurer leur application, afin d’etre dispose a signaler 
les cas de violations et a participer a la lutte contre ce 
fleau. 

Cela etant, nous appuyons les activites visant a 
sensibiliser le public aux droits des enfants et a faire 
connaitre les meilleures pratiques utilisees pour 
proteger les enfants dans les zones de conflit. Nous 
sommes persuades que les organismes des Nations 
Unies, l’UNICEF en particulier, et d’autres 
organisations internationales peuvent jouer un role 
important a cet egard. Nous encourageons aussi les 
organisations de la societe civile a s’engager 
activement dans ces efforts et a y contribuer. 

M. Mugoya (Ouganda) {parte en anglais) : Nous 
remercions la Ministre des affaires etrangeres du 
Mexique d’etre venue a New York pour presider cette 
importante seance. Nous nous felicitons du rapport tres 
complet du Secretaire general (S/2009/158), qui rend 
compte des mesures prises pour mettre fin au 
recrutement et a l’emploi d’enfants touches par les 
conflits armes et a d’autres violations graves. Je salue 
egalement la presence parmi nous de la Vice-Secretaire 
generale, M me Migiro. Nous remercions 
M me Coomaraswamy, Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M. Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, et M me Ann 
Veneman, Directrice generale de l’UNICEF, de leurs 
exposes. Ma delegation remercie M me Grace Akallo, 
qui etait parmi nous ce matin pour nous parler, en tant 
qu’ancienne victime d’enlevement, de son experience 
de la detresse des enfants touches par les conflits 
armes. 

Ma delegation constate avec satisfaction que la 
preparation du rapport a fait l’objet de vastes 
consultations avec tous les acteurs clefs, en particulier 
les equipes speciales de surveillance et d’information 
au niveau des pays. Nous sommes persuades que 
mettre ainsi 1’accent sur une approche participative 
donnera de meilleurs resultats pour garantir une 
protection plus efficace aux enfants touches par les 
conflits qui se trouvent dans des situations 
preoccupantes. 
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L’Ouganda est tres attache et adhere aux 
differents efforts deployes par l’ONU, y compris le 
Conseil de securite, pour promouvoir la protection des 
enfants dans les conflits armes. Ma delegation 
condamne la poursuite du recrutement et de l’emploi 
des enfants dans les conflits armes ainsi que les sevices 
dont ils sont victimes en violation du droit 
international applicable. 

On ne saurait trop insister sur les consequences 
psychosociales nefastes que ces violations ont sur la 
sante mentale des enfants concernes. Tout en 
reconnaissant que d’importants progres ont ete 
accomplis, ainsi que le signale le rapport, nous sommes 
profondement preoccupes par la lenteur de la mise en 
oeuvre. Nous avons note, par exemple, que sur les 
56 parties figurant dans les listes jointes en annexes I 
et II au rapport du Secretaire general et toutes celles 
qui n’ont pas ete inscrites sur les listes, seules quatre 
ont signe des plans d’action, une a signe un plan 
d’action qui ne repond pas aux normes minimum et 
trois ou quatre poursuivent le dialogue en vue de 
traduire leurs engagements en plans d’action. 

Ces statistiques demontrent clairement qu’il reste 
encore beaucoup a faire. Nous invitons par consequent 
les Etats Membres, la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, les equipes speciales de surveillance et 
d’information au niveau des pays, les operations de 
maintien de la paix et les missions politiques des 
Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales a redoubler d’efforts. 

Le Gouvernement ougandais a signe et mis en 
oeuvre un plan d’action relatif aux enfants associes a 
des forces armees et il continue de donner, a sa 
demande, a l’ONU un acces regulier a toutes les 
installations des Forces de defense populaires de 
l’Ouganda (FDPU) pour verifier que le plan est 
respecte. Le rapport du Secretaire general en atteste 
clairement et souligne qu’il n’y a eu aucun cas de 
recrutement ni d’emploi d’enfants par les FDPU ou les 
unites de defense locales, aujourd’hui demantelees, et 
qu’en consequence, les FDPU ont ete retirees des listes 
presentees en annexe aux rapports du Secretaire 
general. 

L’Ouganda continue de veiller a l’application de 
la resolution 1612 (2005) et d’enormes progres ont ete 
enregistres en la matiere, ce qui a conduit a la 
liberation et a la reintegration au sein de leur famille et 
de leur communaute d’un grand nombre d’enfants 


victimes d’enlevement. L’exemple le plus recent de cet 
engagement est le sauvetage, la reintegration et la 
reinsertion en cours de Catherine Ajok, la derniere des 
139 filles d’Aboke -dont faisait d’ailleurs partie 
M me Akallo, presente ce matin - qui avaient ete 
enlevees par les terroristes de l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA). 

Nous 1’avons entendu lors du temoignage que 
nous a livre M me Akallo, l’un des problemes les plus 
inquietants evoque dans le rapport, et qui se produit 
malheureusement couramment dans la plupart des 
situations de conflit arme, a trait a la violence sexuelle 
et sexiste, les jeunes filles representant le groupe de 
victimes le plus important et le plus vulnerable. 
L’Ouganda appuie vivement les recommandations du 
Secretaire general et du Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes tendant a ce que le Conseil 
de securite envisage, pour le moins, d’elargir les 
criteres appliques pour faire figurer dans les listes 
jointes en annexe du rapport les parties qui commettent 
des viols et d’autres actes de violence sexuelle graves. 

Ma delegation exprime egalement sa 
preoccupation devant 1’augmentation du nombre de cas 
signales de massacres aveugles d’enfants pris dans des 
situations de conflit arme ou de guerre, ainsi que 
d’attaques contre des ecoles. Nous condamnons ces 
actes inhumains et nous exhortons leurs auteurs a 
cesser de commettre de tels actes de barbarie. Nous 
prions par ailleurs la communaute internationale de 
prendre des mesures fermes contre tous ceux, y 
compris la LRA, qui commettent de tels crimes et 
violations a l’encontre des enfants. 

Enfin, ma delegation demande aux parties a la 
Convention relative aux droits de l’enfant de renforcer 
les mesures visant a prevenir le recrutement des 
enfants dans les forces armees. Nous estimons que la 
recommandation du Secretaire general relative a la 
mise en oeuvre de programmes efficaces de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
revet une importance cruciale pour le bien-etre de tous 
les enfants associes a des forces et groupes armes. II 
est done imperatif que les gouvernements et les 
donateurs concernes veillent a ce que ces programmes, 
y compris la fourniture de services et d’equipements 
sociaux, beneficient en temps voulu de ressources et de 
fmancement appropries et soient axes sur les 
communautes pour etre viables a long terme. Nous 
souscrivons a la remarque indiquant qu’il s’agit la d’un 
facteur de plus en plus important pour assurer une paix 
et une securite durables. 
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Nous remercions la delegation mexicaine d’avoir 
prepare le projet de declaration presidentielle, que ma 
delegation appuie pleinement. 

M. Ilkin (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais saluer la presence au Conseil de securite ce 
matin de S. E. Madame la Ministre des affaires 
etrangeres du Mexique. Nous apprecions vivement sa 
presence et sa volonte de participer a cette seance 
importante et de la presider. Son geste souligne 
l’importance que le Mexique accorde a cette question. 
Je voudrais egalement remercier la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M me Radhika Coomaraswamy, de tous 
les efforts qu’elle deploie pour proteger les enfants 
contre toutes les formes de cruaute et de violence. En 
outre, je felicite le Mexique de son accession a la 
presidence du Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les enfants et les conflits armes et je lui souhaite 
plein succes. Enfin, et surtout, je tiens a exprimer notre 
sincere reconnaissance a la France pour le vaste travail 
que le Groupe de travail a accompli durant sa 
presidence. 

Les enfants sont notre avenir. Nous devons a tout 
prix les proteger de tous les dangers. Pourtant dans le 
monde entier, d’innombrables enfants sont victimes 
chaque jour des traitements les plus odieux, parce 
qu’ils sont utilises de force comme soldats et soumis a 
des sevices et a des violences indicibles. Le recit tres 
emouvant de Grace Akallo est venu nous rappeler a 
nouveau combien la question dont nous traitons 
aujourd’hui est grave. Nous comprenons une fois de 
plus combien il importe de lutter sans relache contre 
l’utilisation des enfants dans les conflits armes et 
combien il est imperatif que le conseil assume 
pleinement ses responsabilites a cet egard. Dans ce 
contexte, le rapport du Secretaire general (S/2009/158) 
nous fournit une base de travail tres utile. Nous 
souscrivons pleinement aux observations qu’il 
contient, et nous en appuyons egalement les 
recommandations. 

Le fait que des enfants meurent dans les conflits 
armes n’est pas qu’une une tragedie majeure, cela prive 
aussi les nations de leur avenir. De plus, les mineurs 
qui sont victimes de viols ou d’actes de violence 
sexuelle graves sont a jamais traumatises physiquement 
et mentalement. Nous devons epargner aux jeunes et 
aux generations futures cette honte et ce fardeau 
intolerables. Les valeurs culturelles de l’humanite, 
partout dans le monde, exigent que nous protegions les 
enfants. Aucun etre humain ne devrait se croire libre de 


fouler aux pieds ce droit inalienable et ce principe 
cardinal. Nous n’avons aucune indulgence pour les 
sevices infliges, sous un quelconque pretexte que ce 
soit, aux enfants. 

Au cours de ses travaux, le Groupe de travail a 
defini plusieurs criteres et developpe plusieurs 
questions. Je n’ai nul besoin de rentrer dans les details. 
Toutefois, nous estimons qu’il conviendrait de garder a 
l’esprit les elements suivants. A juste titre, l’on attend 
beaucoup de Faction du Conseil de securite en ce qui 
concerne l’ensemble des questions et des problemes 
lies aux enfants. Nous devons tous encourager et 
pousser les Etats a continuer de cooperer avec le 
Groupe de travail. Nous devons egalement accelerer et 
faciliter le travail de notre Groupe en examinant les 
rapports dans les meilleurs delais. 

La Turquie est partie a tous les instruments de 
l’ONU relatifs aux droits de l’enfant. Ces instruments 
font evidemment desormais partie integrante de notre 
legislation nationale. Nous appuyons egalement des 
initiatives et faisons partie de diverses initiatives, en 
dehors du cadre de l’ONU, en faveur de la promotion 
des droits de l’enfant. 

Nous devrions faire tout notre possible pour 
traduire en justice ceux qui violent les droits de 
l’enfant. Il ne saurait y avoir aucune impunite pour les 
criminels et ceux qui violent ces droits si nous voulons 
mettre un terme a ces crimes terribles. Il reste encore 
beaucoup a faire pour realiser cet objectif. Nous 
devons rester determines et ne pas hesiter a prendre les 
mesures necessaires, selon les besoins. La Turquie est 
determinee a participer activement a cette louable 
entreprise. 

M. Parham (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je tiens a commencer, Madame la Ministre, par vous 
souhaiter la bienvenue au Conseil aujourd’hui. Nous 
sommes heureux de vous voir presider cette importante 
reunion. Je tiens egalement a remercier la delegation 
mexicaine, et en particulier l’Ambassadeur Heller, de 
l’excellent role qu’ils ont joue a la tete du Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes du Conseil 
de securite. 

Nous nous associons pleinement a la declaration 
qui sera faite plus tard aujourd’hui par le representant 
de la Republique tcheque au nom de l’Union 
europeenne. 

Nous nous felicitons de l’occasion qui nous est 
donnee aujourd’hui d’entendre ce que le Secretaire 
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general, sa Representante speciale, les representants du 
Departement des operations de maintien de la paix et 
de l’UNICEF ont a nous dire. Nous avons egalement 
ete touches par l’eloquent temoignage personnel de 
M rae Grace Akallo. 

Je tiens a rendre hommage au travail remarquable 
que les organismes et les fonds des Nations Unies 
continuent de fournir en faveur de la cause des enfants 
touches par les conflits. Je tiens a insister 
particulierement sur le travail inlassable 
qu’accomplissent la Representante speciale du 
Secretaire general et son equipe et a reconnaitre le role 
crucial des organisations non gouvernementales et des 
groupes de la societe civile sur le terrain. L’impact que 
ce type de travail du Conseil de securite a sur le terrain 
temoigne de leur devouement et du leadership de 
M me Coomaraswamy. 

Lorsque le Conseil de securite a cree son Groupe 
de travail sur les enfants et les conflits armes, il l’a fait 
en sachant pertinemment que cette nouvelle structure 
devrait etre en mesure de s’adapter a une realite qui 
change. Le moment est venu de faire face a certains 
des defis les plus vastes dans le domaine de la 
protection des enfants et de remedier au manque 
d’efficacite du modele original. Nous avons affirme a 
plusieurs reprises que le Groupe de travail n’utilise pas 
tous les outils a sa disposition pour appuyer les efforts 
de protection des enfants. II faut modifier ces pratiques 
de deux falcons. 

Premierement, nous sommes convaincus que le 
moment est venu pour le Conseil d’elargir les criteres 
justifiant l’inscription sur les listes jointes en annexe 
de parties qui commettent des exactions a l’encontre 
des enfants. Ceci devrait s’accompagner de mesures 
renforqant l’efficacite du Groupe de travail. Nous 
devrions en particulier inclure aussi bien les viols et 
d’autres formes de violence sexuelle que le meurtre et 
la mutilation d’enfants comme elements permettant 
d’enclencher le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. Cela correspond aux 
recommandations du Secretaire general et permettrait 
de repondre aux tendances tres preoccupantes decrites 
dans ses rapports. 

Deuxiemement, il est indispensable d’ameliorer 
le suivi de la mise en oeuvre des recommandations du 
Groupe de travail. Nous devrions etre en mesure de 
mieux savoir ce qui fonctionne ou non. Les rapports du 
Secretaire general au Groupe de travail devraient 
comprendre des informations concretes sur les progres 


realises par les parties inscrites sur les listes. Cela 
pourrait exiger un appui administratif supplementaire 
de la part du Secretariat, mais cela pourrait changer 
considerablement la donne. 

Je tiens a evoquer brievement plusieurs conflits 
ou nous sommes particulier preoccupes par les 
consequences qu’ils pourraient avoir sur les enfants. Le 
Ministre des affaires etrangeres de mon pays, David 
Miliband, s’est rendu aujourd’hui a Sri Lanka avec son 
homologue franqais, Bernard Kouchner. Des dizaines 
de milliers de civils, y compris de nombreux enfants, 
se trouvent dans une situation extremement dangereuse 
a cause du conflit et de la situation humanitaire grave 
qui regne dans ce pays. Le Conseil de securite a 
clairement exprime son appui aux efforts de l’ONU 
sous la direction du Secretaire general. Nous 
continuons d’exhorter toutes les parties a respecter le 
droit international humanitaire et a prendre les mesures 
necessaires pour assurer l’evacuation en toute securite 
de la population civile, en particulier des enfants, 
victimes de ce conflit, de les proteger et de les aider. 

Je tiens a mettre en lumiere notre preoccupation 
devant l’existence du travail force au sein de l’armee 
en Birmanie. Les troupes responsables du recrutement 
des enfants mineurs ont ete identifies. Le 
Gouvernement birman pourrait demontrer qu’il est 
determine a cooperer avec l’ONU en les tenant 
responsables de leurs actes. 

Au Nepal, nous esperons que le Gouvernement 
donnera suite a la promesse qu’il a faite a 
M me Coomaraswamy de liberer les mineurs qui restent 
dans les cantonnements. 

Je note qu’Al-Qaida a ete ajoute dans les annexes 
du rapport du Secretaire general en raison de son 
emploi d’enfants en Iraq et parce que cette organisation 
tue et mutile des enfants. Les mesures figurant dans la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite devraient 
etre utilisees pour prevenir de tels crimes. 

Le debat d’aujourd’hui est une nouvelle etape 
dans le travail du Conseil de securite sur ces questions 
importantes. La communaute internationale doit etre 
prete a prendre des mesures contre tous les individus et 
tous les groupes qui commettent des exactions atroces 
a l’encontre des enfants et qui refusent de prendre les 
mesures correctives demandees. Nous attendons du 
Groupe de travail qu’il prenne la tete d’une telle 
action. 
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Le President (parle en espagnol ): Je mets de 
cote mes fonctions de President du Conseil de securite 
et vais faire une declaration en ma qualite de 
representant du Mexique. 

Au nom du Mexique, je remercie M me Rhadika 
Coomaraswamy de sa presentation du rapport annuel 
du Secretaire general sur les enfants et les conflits 
armes (S/2009/158). 

II est clair qu’en depit des progres realises, les 
enfants continuent d’etre les victimes directes et sans 
defense des conflits armes et que nous devons 
intensifier nos efforts pour empecher cela. Le Mexique 
defend le principe de l’interet superieur de l’enfant et 
estime que la communaute internationale doit 
redoubler d’efforts pour offrir une protection large et 
efficace aux enfants touches par les conflits armes. 

Le Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les enfants et les conflits armes a travaille sans relache, 
tout d’abord sous la presidence franqaise, puis sous la 
presidence mexicaine, pour que toutes les parties a un 
differend respectent les droits qui sont clairement 
garantis par la Convention relative aux droits de 
l’enfant et ses protocoles facultatifs. 

Nous condamnons tout acte qui porte atteinte a 
l’integrite des enfants, tel que des attaques contre des 
ecoles, leur recrutement ou leur emploi comme soldats, 
le viol ou d’autres formes de violence sexuelle qui 
touchent plus particulierement les filles, l’enlevement, 
le refus de laisser les enfants beneficier de l’aide 
humanitaire, la mutilation et, evidemment, le meurtre. 

II est clair, pour nous, que les violations des 
normes du droit international humanitaire sont des 
crimes internationaux. Nous esperons done que le 
travail de la Cour penale internationale, dans 1’affaire 
Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, qui est accuse 
d’avoir precede a la conscription et a l’enrolement de 
mineurs de moins de 15 ans et de les faire participer a 
des hostilites, souligne l’importance de la lutte contre 
l’impunite de ceux qui violent les droits de l’homme de 
personnes aussi vulnerables que des enfants et qui 
violent le droit international humanitaire. II y a des 
millions d’enfants vivant dans des situations de conflit 
arme qui sont les victimes de violations systematiques 
de leurs droits, ce qui doit nous amener a agir de toute 
urgence. 

En tant qu’Etat partie a la Convention relative 
aux droits de l’enfant et aux protocoles facultatifs, et 
avant tout, en tant qu’Etat conscient de sa 


responsabilite en tant que membre de la communaute 
internationale, le Mexique invite les Etats qui ne l’ont 
pas encore fait a ratifier ces instruments et d’autres 
dont le but est de proteger ceux qui sont aujourd’hui 
touches par le fleau de la guerre, l’exploitation, la 
violence et les exactions. 

Le Mexique reconnait l’important travail realise 
par les organismes et les programmes des Nations 
Unies, en particulier l’UNICEF et le Comite 
international de la Croix-Rouge, ainsi que les efforts 
extraordinaires des organisations et des personnes de la 
societe civile qui, genereusement et souvent au prix de 
leur vie, ceuvrent chaque jour a aider les enfants 
touches par les conflits armes. 

Le Conseil de securite a la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales. A ce titre, le Mexique appelle le 
Conseil a continuer a faire face, dans le cadre de son 
mandat, aux repercussions des conflits armes sur les 
enfants et a promouvoir des actions concretes en vue 
d’appliquer les recommandations du Groupe de travail, 
notamment l’imposition de sanctions aux parties au 
conflit. 

En sa qualite de President du Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes, le Mexique 
plaidera en faveur de mesures destinees a mettre un 
terme aux atrocites commises contre les enfants en 
portant une attention particuliere aux enfants refugies, 
deplaces, separes de leurs parents et enleves; aux 
enfants touches par le VIH/sida; aux enfants 
handicapes et a ceux qui font l’objet d’une exploitation 
sexuelle et sont incarceres, ainsi qu’aux consequences 
du trafic d’armes, des mines antipersonnel et d’autres 
types de munitions sur la vie et l’avenir des enfants. 

Le Mexique appelle la communaute 
internationale a intensifier ses efforts dans les buts 
suivants : premierement, proteger les enfants afin de 
diminuer leur recrutement et d’eviter leur enrolement 
dans des groupes armes; deuxiemement, garantir leur 
acces a l’aide humanitaire a tout moment et en toutes 
circonstances; troisiemement, contribuer a la protection 
de leur integrite physique en empechant qu’ils soient 
mutiles par des mines terrestres et en raison de la 
proliferation des armes; quatriemement, offrir la 
cooperation et l’aide necessaires aux Etats qui 
subissent les consequences des conflits armes afin de 
renforcer et d’etablir des programmes orientes vers le 
desarmement, la demobilisation, la rehabilitation et la 
reinsertion des enfants soldats dans leurs communautes 
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et leurs families; cinquiemement, apporter l’aide 
necessaire, en tenant compte de l’age et du sexe, 
notamment des services de sante, un appui 
psychologique et une education en gardant toujours a 
1’esprit le bien-etre des enfants. 

Je voudrais une fois encore remercier tous les 
membres du Conseil de securite pour la confiance 
qu’ils ont temoigne au Mexique et l’appui qu’ils lui ont 
apporte pendant sa presidence de ce Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes, et reaffirmer 
1’engagement de mon pays sur cette question. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant des 
Philippines. 

M. Davide (Philippines) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer par exprimer la 
solidarite des Philippines avec le Mexique, son 
gouvernement et son peuple face a cette nouvelle crise 
qui menace de toucher la planete. 

Les Philippines sont reconnaissantes de 
l’occasion qui leur est donnee d’intervenir au Conseil 
de securite suite a la publication du rapport annuel du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2009/158). Compte tenu de la haute priorite que les 
Philippines accordent a la promotion et la protection 
des droits des enfants, notamment en periode de conflit 
arme, elles ont toujours estime que cette question 
revetait une importance particuliere et continuent 
d’examiner avec le plus grand serieux toute 
information negative a ce sujet. 

Faute de temps, je ne vais lire que les extraits les 
plus importants de ma declaration, dont le texte 
integral sera distribue au Conseil de securite. 

L’attachement des Philippines a la protection des 
enfants touches par les conflits armes a ete 
particulierement bien illustre lorsque son 
gouvernement a facilite la visite aux Philippines, du 
7 au 13 decembre 2008, de M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. Au cours 
de cette visite, elle s’est entretenue avec des 
fonctionnaires clefs du Bureau du President et des 
departements et bureaux pertinents du Gouvernement. 
Elle a egalement rencontre des responsables de 
gouvernements locaux, des representants de la societe 
civile et certains enfants et femmes touches par le 
conflit arme. Au cours de ces reunions, elle a constate 


la mise en oeuvre de notre programme national complet 
en faveur des enfants impliques dans les conflits armes. 
Je voudrais souligner que, pour accelerer la mise en 
oeuvre de ce programme, le Gouvernement continue de 
mobiliser un comite interorganisations sur les enfants 
impliques dans les conflits armes pour qu’il travaille en 
etroite collaboration avec la Commission sur le bien- 
etre des enfants afm d’assurer le suivi des mesures 
visant a la mise en oeuvre efficace et effective de notre 
programme national et de garantir le respect par les 
Philippines du Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. 

Depuis la visite de M me Coomaraswamy, notre 
action renforcee a, premierement, accru la 
sensibilisation et intensifie la formation de capacites 
concernant les enfants et les conflits armes aux niveaux 
national et provincial, notamment en institutionnalisant 
cette reponse dans les modules de formation a la 
gestion des catastrophes et des urgences nationales; 
deuxiemement, elle a permis l’elaboration de strategies 
rapides axees sur les enfants au sein des differentes 
agences gouvernementales concemees pour evaluer, 
formuler et adopter des mesures concernant la situation 
des enfants touches par les conflits armes; 
troisiemement, elle a accelere la presentation du 
rapport des Philippines sur le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de 1’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. En 
outre, en septembre 2009, les Philippines seront pretes 
a presenter un rapport au Comite des droits de 1’enfant 
sur leur respect de la Convention. 

A titre de mesure exceptionnelle, 
M me Coomaraswamy a eu l’occasion de rencontrer le 
Front de liberation islamique Moro (FLIM) pour 
debattre des preoccupations concernant la presence 
d’enfants dans les rangs de ce groupe rebelle. 
Permettez-moi de rappeler que les Philippines pensent 
qu’il faut faire preuve de la plus grande prudence 
lorsqu’on engage des groupes armes non etatiques, 
notamment dans l’intention d’assurer la protection des 
enfants. Etant donne que la situation des enfants en 
periode de conflit arme se presente sur une toile de 
fond complexe, toute strategie visant a proteger les 
enfants doit etre en phase avec les processus de paix 
plus vastes lances par le Gouvernement avec les 
groupes non etatiques dans le pays et menee en etroite 
coordination avec le Gouvernement philippin. 

En fait, nous avons deja inclus des dispositions 
particulieres relatives a la protection des enfants dans 
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toutes les negociations de paix, les accords de paix et 
les cessez-le-feu. La protection des enfants a ete 
integree dans le processus de paix conclu avec le Parti 
communiste des Philippines-Front democratique 
national-Armee du peuple nouveau grace a la signature 
de l’Accord global sur le respect des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. L’Accord de 
Tripoli conclu en 2001 entre le Gouvernement 
philippin et le FLIM jette le fondement d’un 
elargissement du regime de protection des enfants 
touches par le conflit. 

Nous tenons a rappeler ce que nous avons dit 
dans notre intervention a la seance publique du Conseil 
de securite consacree a ce point de l’ordre du jour le 
17 juillet 2008. La Constitution Philippine enterine la 
promotion et la protection des droits de l’enfant. Les 
Philippines disposent done d’un vaste arsenal legislatif 
sur la promotion et la protection des droits de l’enfant, 
la plus pertinente d’entre elles etant la loi n°7610 de la 
Republique, qui prevoit une dissuasion renforcee et 
une protection speciale des enfants contre les sevices, 
l’exploitation et la discrimination. Cette loi interdit 
l’utilisation d’enfants dans les conflits armes, elle les 
protege contre les conflits armes, elle les assimile a des 
zones de paix et prevoit 1’evacuation des enfants 
pendant les conflits armes. Les Philippines sont un Etat 
partie a la Convention relative aux droits de l’enfant et 
a son Protocole facultatif concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. 

Le Conseil de securite se souviendra que son 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes a 
felicite les Philippines pour les normes elevees de son 
cadre juridique et de ses politiques orientees vers le 
bien-etre et la protection des enfants. Je suis heureux 
de vous annoncer que le Gouvernement philippin a 
lance une procedure d’amendement de la loi que je 
viens de mentionner, entre autres choses, pour mettre 
efficacement en oeuvre le concept des enfants en tant 
que zone de paix et pour veiller a ce qu’il y ait des 
dispositions relatives a un traitement non penal et a une 
rehabilitation non judiciaire des enfants touches, 
comme l’a recommande M me Coomaraswamy. Le 
Groupe de travail a egalement felicite les Philippines 
pour sa cooperation avec l’ONU s’agissant de la mise 
en place appropriee du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information aux Philippines. En 
fait, le travail de collaboration realise entre mon 
gouvernement et l’ONU a commence sur une note 
positive, et je voudrais assurer le Conseil de la 


determination de mon gouvernement a poursuivre cette 
cooperation. 

Je voudrais aborder brievement certains points 
specifiques mentionnes dans la partie du rapport du 
Secretaire general sur les Philippines. 

Je ne saurais trop insister sur la determination du 
Gouvernement philippin a garantir la protection des 
droits de l’enfant, notamment en periode de conflit 
arme. En consequence, toute allegation portee contre 
nos forces armees est consideree avec le plus grand 
serieux. Mon gouvernement assure le Conseil de 
securite que tous ses mecanismes d’enquete et de 
justice militaire sont en place pour traiter ces cas de la 
maniere appropriee. 

S’agissant des paragraphes 122, 124 et 126, les 
forces armees des Philippines sont en train d’examiner 
leurs procedures afin d’ameliorer la prise en charge et 
le traitement des enfants touches; de s’assurer que les 
directives donnees aux officiers responsables sur le 
terrain concernant les mesures relatives a la protection 
des enfants sont suivies pendant leurs operations; de 
renforcer les liens avec nos services de developpement 
social pour garantir la rehabilitation effective de ces 
enfants. De plus, pour que les responsables repondent 
davantage de leurs actes et pour renforcer la 
coordination, l’armee et la police disposent de bureaux 
des droits de l’homme qui font office de centres de 
dialogue avec l’equipe de pays des Nations Unies sur 
ces questions. 

S’agissant du paragraphe 125, l’armee vient de 
souligner a nouveau dans ses directives qu’il importe 
de respecter les ecoles et de veiller a ce qu’elles restent 
un lieu sur pour les enfants. Pour ce qui est du 
paragraphe 127, il serait utile d’apporter des 
eclaircissements sur la necessity d’aligner les 
mecanismes de liberation et de reintegration des 
enfants sur les bonnes pratiques. Je decrirai brievement 
nos procedures en la matiere : a titre prioritaire, nos 
travailleurs sociaux retrouvent les parents et la famille 
des enfants touches, qui beneficient de services 
psychosociaux et meme d’une aide financiere pour la 
reinsertion effective de leurs enfants. Lorsque cela 
n’est pas possible, des mesures d’adoption appropriees 
sont envisagees, le cas echeant. 

Je crois que nous souhaitons tous finir par radier 
des listes les parties en infraction. Le Conseil de 
securite pourrait choisir d’utiliser le niveau 
d’engagement, le champ d’action des mecanismes, les 
efforts deployes et les progres realises dans la mise en 
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oeuvre, et les resultats sur le terrain comme indicateurs 
de radiation des parties des listes. Tandis que les 
Philippines restent axees sur ces objectifs, le Conseil 
pourrait envisager de mettre davantage l’accent sur les 
encouragements et 1’inspiration que la radiation des 
listes peut insuffler a la poursuite des efforts deployes 
pour proteger les enfants dans les conflits armes. 

En effet, ce que les Philippines ont accompli 
jusqu’a present pour ce qui est des enfants et des 
conflits armes, et leur excellente cooperation avec 
l’ONU, justifient qu’elles soient retirees de la liste des 
pays enumeres a 1’annexe II conformement a la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite. La 
justice exige, et le respect de la legalite justifie, cette 
radiation des listes. Sinon, cela reviendrait a perpetuer 
une justice de deux poids, deux mesures vis-a-vis 
d’autres questions encore plus preoccupantes dans de 
nombreux endroits de ce monde qui souffre. 

Le President (parle en espagnol ) : Je demande a 
tous les orateurs de faire des declarations aussi breves 
que possible et d’en distribuer le texte si necessaire. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Canada. 

M. McNee (Canada): Tout d’abord, j’aimerais 
feliciter la Ministre des affaires etrangeres du Mexique 
pour sa declaration et feliciter le Mexique d’avoir 
assume la presidence du Groupe de travail du Conseil 
sur les enfants et les conflits armes. Nous sommes 
convaincus que le Mexique s’acquittera de cette 
importante responsabilite avec la meme conviction et 
efficacite que la presidence fran 9 aise. 

Ce debat a commence aujourd’hui par des 
declarations fort utiles des representants de l’ONU, et 
par un temoignage eloquent et necessaire de M me Grace 
Akallo. 

Le Canada se rejouit de la tenue de ce debat 
public et salue le rapport annuel du Secretaire general 
(S/2009/158). Ce debat nous donne une fois de plus 
l’occasion d’appeler l’attention du Conseil sur la 
gravite des violences persistantes commises contre les 
enfants. Trop souvent, a l’heure actuelle, nous sommes 
temoins des effets devastateurs des conflits armes sur 
les enfants, y compris des profondes repercussions sur 
leurs conditions de vie. Sri Lanka, la Somalie, le 
Soudan et la Republique democratique du Congo 
illustrent bien cette tragedie : des enfants y sont 
blesses, tues, deplaces et victimes de violences 
sexuelles ou a caractere sexiste; ils sont egalement 


recrutes directement ou indirectement comme soldats. 
A cela s’ajoutent la separation avec leur famille et 
1’impossibility de poursuivre leur education. 
Malheureusement, cette liste n’est pas exhaustive. 

Le Canada felicite le Conseil de securite pour ses 
initiatives innovatrices dans la mise en place d’un 
cadre de protection pour les enfants dans les situations 
de conflit arme. Le Canada salue le travail du 
Secretaire general et de son equipe. En particulier, je 
tiens a remercier la Representante speciale pour les 
enfants et les conflits armes pour son engagement, son 
travail acharne en matiere de sensibilisation, de meme 
que pour la richesse de l’information communiquee par 
son bureau. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Lace aux violations contre les enfants, le Canada 
appuie avec force la resolution 1612 (2005) du Conseil 
de securite et la mise en oeuvre d’un mecanisme 
efficace de surveillance et de communication de 
T information. Le Canada tient aussi a souligner 
l’enorme travail accompli par l’UNICEF ainsi que par 
des organisations non gouvernementales et differents 
acteurs de la societe civile en appui au mecanisme de 
surveillance et de communication de Tinformation, 
prevu par la resolution 1612 (2005). Cette resolution a 
donne lieu a une amelioration reelle et mesurable de la 
situation, comme en temoigne la liberation, dans le 
monde entier, d’enfants recrutes par des groupes armes. 
Le mecanisme de surveillance et de communication de 
Tinformation est mis en oeuvre ou est en place dans 
toutes les situations enumerees dans les annexes au 
rapport de 2007 du Secretaire general (S/2007/757). 
C’est la un resultat remarquable. Nous esperons que le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
Tinformation continuera de realiser des progres en 
permettant d’etablir un dialogue avec les jeunes et en 
se renforfant afin d’assurer la securite de ces enfants et 
d’ameliorer leur protection. 

Le Canada tient aussi a saluer l’action menee par 
le Groupe de travail du Conseil de securite cree par la 
resolution 1612 (2005). Nous tenons egalement a 
souligner Tappui remarquable fourni par le Secretariat 
au Groupe de travail. Les conclusions et les directives 
donnant lieu a une action et formulees par le Groupe de 
travail font ressortir la determination du Conseil de 
securite a prevenir les crimes contre les enfants dans 
les situations de conflit. Elies permettent aussi de 
s’assurer que les responsables auront a rendre compte 
de leurs actes en vertu du droit national et 
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international. Nous esperons qu’au cours des prochains 
mois, le Groupe de travail pourra se rendre sur le 
terrain afin de constater par lui-meme l’etat de la 
situation et ainsi mieux guider son travail. 

Grace au travail acharne de ces personnes et de 
ces organisations. Ton connait beaucoup mieux 
aujourd’hui la situation deplorable de ces enfants. 
Toutefois, comme l’ont souligne la Representante 
speciale pour les enfants et les conflits armes et le 
Secretaire general, les personnes qui s’acharnent a 
commettre les crimes les plus graves contre les enfants 
dans les conflits armes continuent de beneficier de 
l’impunite. Je voudrais a cet egard, reiterer encore une 
fois la ferme position du Canada qui considere que le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information doit etre enclenche par les six violations 
graves contre les enfants enoncees dans la resolution 
1612 (2005). 

Nous devons continuer a defendre les droits des 
enfants dans les situations de conflit arme, et il faut 
aussi les renforcer et les elargir. Les violations de la 
resolution 1612 (2005) se poursuivent, y compris 
1’augmentation preoccupante des viols et autres 
infractions sexuelles contre les filles et les garqons. 
L’occasion nous est donnee de combler une grave 
lacune du cadre de protection des enfants, notamment 
par la negociation d’une nouvelle resolution. Celle-ci 
doit inclure un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information enclenche par le 
recrutement et l’emploi d’enfants, par le viol et autres 
violences sexuelles, par le meurtre ou la mutilation 
intentionnels d’enfants, par les enlevements, par les 
attaques visant des ecoles et des hopitaux et par le 
refus de la part des parties a un conflit arme de laisser 
les enfants beneficier de l’aide humanitaire. Nous 
exhortons le Conseil a prendre des mesures concretes 
en ce sens. 

Le President (parle en espagnol): Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) {parle en espagnol) : Je 
voudrais vous assurer de toute notre solidarite, 
Monsieur le President, en ce moment ou le Mexique est 
confronte a une grave eruption de grippe porcine. Je 
tiens egalement a dire a quel point ma delegation se 
rejouit de la presence de la Ministre des affaires 
etrangeres Patricia Espinosa au present debat. Sa 
participation confere une signification politique encore 
plus grande a l’examen de la question importante qui 
nous occupe aujourd’hui. Elle met egalement en relief 


l’attachement du Mexique a cette question et souligne 
la competence de la presidence du Conseil de securite 
par le Mexique. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Je remercie le Secretaire general pour la 
declaration qu’il a faite ce matin et pour le rapport dont 
nous sommes saisis (S/2009/158). Je salue egalement 
M me Radhika Coomaraswamy pour le travail 
remarquable qu’elle accomplit. Je tiens a souligner 
egalement la contribution importante du Departement 
des operations de maintien de la paix et de l’UNICEF a 
nos efforts communs. 

Le temoignage emouvant de Grace Akallo vient 
nous rappeler que nous devons poursuivre et renforcer 
nos efforts pour proteger les enfants dans les conflits 
armes. 

Ma delegation se rejouit des progres realises dans 
la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite 
sur la protection des enfants dans les conflits armes, 
notamment la resolution 1612 (2005). Des mecanismes 
de surveillance et de communication de l’information 
ont ete mis en place pour toutes les situations 
enumerees dans les annexes I et II au rapport du 
Secretaire general de 2007 (S/2007/757). Fait tout 
aussi important, de nouveaux plans d’action ont ete 
signes ou sont en cours de negociation avec les parties 
aux conflits. Nous encourageons la poursuite de tels 
efforts, qui doivent toujours etre deployes en 
consultation etroite avec les Etats Membres interesses. 

Nous nous felicitons egalement des progres 
enregistres s’agissant d’integrer les questions relatives 
aux enfants et aux conflits armes dans les operations de 
maintien de la paix et les missions politiques des 
Nations Unies. La protection des camps de personnes 
deplacees ou, comme il est signale, s’effectue le 
recrutement des enfants est un aspect qui merite une 
attention particuliere. Ne pas proteger les families et 
les individus d’un tel fleau revient non seulement a 
leur infliger de nouvelles souffrances alors qu’elles 
vivent deja une tragedie, mais fait aussi peser sur 
1’Organisation et ses missions le risque inacceptable 
d’etre discreditees. 

Des progres ont aussi ete enregistres concernant 
des situations de conflit specifiques. Cependant, en 
lisant le document, ma delegation a ete tout 
particulierement frappee par le nombre de cas ou divers 
acteurs etatiques commettent des actes de violence a 
l’encontre d’enfants ou agissent d’une maniere qui les 
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met en danger. Meme si de tels actes doivent etre 
condamnes quels qu’en soient les auteurs, les Etats ont 
une responsabilite particuliere. Ils doivent montrer 
l’exemple sur leur propre territoire et dans les 
territoires ou sont deployees leurs forces, quels que 
soient la raison et l’objectif de ce deployment. Des 
montagnes d’Afghanistan aux villes de la bande de 
Gaza et aux villages d’Afrique, les enfants touches par 
les conflits armes doivent trouver dans les Etats un 
protecteur actif et en aucun cas un agent de violence, 
meme de maniere non intentionnelle. 

Le Bresil est particulierement preoccupe par 
toutes les formes de violence sexuelle a l’encontre des 
enfants dans les conflits armes. Non seulement ces 
crimes sont particulierement traumatisants, mais ils 
risquent egalement de creer des obstacles 
supplementaires a la reconciliation future. Nous 
appuyons done les efforts visant a mieux surveiller les 
violations, a fournir des informations fiables sur les 
sevices sexuels commis par les forces de toute origine 
et a ameliorer la coordination entre les organismes des 
Nations Unies. La proposition d’inclure le viol et 
d’autres actes de violence sexuelle grave dans les 
criteres declenchant l’inscription aux annexes du 
rapport du Secretaire general merite sans nul doute 
d’etre examinee attentivement, compte tenu du mandat 
du Conseil de securite. Ce faisant, les membres du 
Conseil devraient reflechir a la meilleure maniere 
d’aborder la question du meurtre et de la mutilation 
d’enfants. 

Le Bresil est egalement preoccupe par la 
reintegration des enfants dans les pays qui sortent d’un 
conflit. La Commission de consolidation de la paix a 
un important role a jouer a cet egard. Les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
doivent aborder la question de la reinsertion et du 
developpement des enfants victimes de violences 
commises par des forces armees. 

Le rapport du Secretaire general est un nouveau 
et puissant appel lance aux Etats Membres pour qu’ils 
combattent la violence a l’encontre des enfants dans les 
conflits armes. II nous faut entendre cet appel. Ainsi, 
nous contribuerons a edifier une base solide pour la 
paix, la stabilite et le developpement humain non 
seulement dans les pays qui sortent d’un conflit, mais 
egalement dans les regions ou ils se trouvent. Surtout, 
nous aurons ainsi preserve l’avenir de ces enfants et 
accompli notre mission. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant de la Republique tcheque. 

M. Palous (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord exprimer notre 
solidarite au peuple mexicain a l’occasion de 
l’epidemie de grippe qui vient de se declarer. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. La Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro, et la Serbie, 
pays du processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels; ainsi que l’Armenie, la Georgie, 
la Republique de Moldova et l’Ukraine se rallient a la 
presente declaration. 

Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
mexicaine d’avoir organise le present debat public et 
renouveler le vif appui que l’Union europeenne 
accorde au Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes. Je voudrais aussi exprimer notre soutien 
a Taction de M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general, dont les 
activites de sensibilisation et les visites sur le terrain 
contribuent vivement a ameliorer la situation des 
enfants dans les conflits armes. Au nom de l’Union 
europeenne, je voudrais remercier l’UNICEL et les 
autres organismes des Nations Unies et partenaires 
operationnels pour le travail crucial qu’ils effectuent 
sur le terrain et pour les contributions qu’ils ont 
apportees au present rapport du Secretaire general sur 
les enfants et les conflits armes (S/2009/158). 

L’Union europeenne demeure profondement 
preoccupee par la situation des enfants touches par les 
conflits armes dans le monde entier et souscrit au 
dernier rapport du Secretaire general sur la question, 
ainsi qu’aux recommandations qu’il contient. II faut 
faire davantage d’efforts pour eliminer les pratiques 
dangereuses dont sont victimes les gar 9 ons et les filles 
au cours des conflits armes. En outre, l’Union 
europeenne insiste sur la necessite de continuer de faire 
face de maniere efficace, durable et globale aux 
consequences a court et a long terme des conflits armes 
sur les enfants. 

Cette annee, nous celebrons le vingtieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, et l’Union europeenne voudrait saisir cette 
occasion pour demander a tous les pays d’appliquer 
universellement cette Convention et son Protocole 
facultatif. L’Union europeenne demande egalement a 
tous les pays d’adherer aux Principes directeurs de 
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Paris relatifs aux enfants associes aux forces armees ou 
aux groupes armes, adoptes en fevrier 2007, et de les 
mettre en oeuvre. 

L’Union europeenne souligne la necessite d’une 
coordination etroite des politiques relatives a la 
protection des civils pour toutes les activites menees 
par les Nations Unies dans les domaines clefs des 
droits de l’homme, de l’egalite entre les sexes, de l’etat 
de droit, des politiques de developpement, du 
desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration et de la reforme du secteur de la securite. 

L’Union europeenne se felicite de la mise en 
oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur les enfants et les 
conflits armes, etabli par les resolution 1539 (2004) et 
1612 (2005) du Conseil de securite, et notamment des 
progres dans l’elaboration et la mise en oeuvre de plans 
d’action, comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general. A cet egard, l’Union europeenne 
reaffirme qu’il est important d’affecter des conseillers 
en protection de l’enfance dans les missions de 
maintien et de consolidation de la paix ainsi que dans 
les missions politiques. Pour que davantage de progres 
soient enregistres a l’avenir, il faut garantir l’acces a 
toutes les parties concernees, y compris les parties non 
etatiques. 

L’Union europeenne invite les Gouvernements et 
toutes les parties concernees a abolir et a prevenir la 
pratique du recrutement et de l’emploi d’enfants dans 
les forces armees ou les groupes armes, qui constitue 
une violation flagrante des obligations juridiques 
internationales et d’autres principes pertinents. En 
outre, l’Union europeenne reaffirme son plein appui au 
travail effectue par la Cour penale internationale dans 
la lutte contre l’impunite en ce qui concerne le 
recrutement et l’emploi d’enfants soldats. Ce travail a 
valeur de veritable instrument de dissuasion a l’egard 
des auteurs eventuels de tels crimes. L’Union 
europeenne insiste sur la necessite d’assurer une 
cooperation plus etroite entre le Groupe de travail et 
les comites des sanctions concernes. 

De plus, nous appuyons l’appel lance au Conseil 
de securite pour qu’il tienne dument compte de toutes 
les categories de violations graves. L’Union 
europeenne encourage le Conseil a prendre des 
mesures concretes a l’encontre des parties figurant sur 
les listes jointes en annexe du rapport du Secretaire 
general, notamment a recourir a des sanctions pour les 
auteurs de violations repetees qui refusent de s’engager 


dans un dialogue veritable pour mettre fin a leurs 
violations. 

De meme, l’Union europeenne reste extremement 
preoccupee par 1’augmentation du nombre de viols et 
autres formes de violence sexuelle dont sont victimes 
les enfants, garqons et filles, lors des conflits armes. 
Des mesures doivent etre prises sans plus attendre 
contre ces violations flagrantes. Les resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de securite sont 
tout a fait pertinentes a cet egard et doivent etre mises 
en oeuvre. L’Union europeenne invite instamment le 
Conseil de securite a elargir la liste des criteres relatifs 
aux violations qui entrainent 1’inscription sur les listes 
jointes en annexe du rapport du Secretaire general, 
pour y inclure les parties qui commettent des viols et 
d’autres actes de violence sexuelle graves a l’encontre 
des enfants, ainsi que celles qui pratiquent 
deliberement le meurtre et la mutilation d’enfants. 

L’Union europeenne est fermement determinee a 
s’attaquer aux repercussions des conflits armes sur les 
enfants de maniere efficace, durable et globale. 
L’Union europeenne poursuit sa mise en oeuvre de ses 
lignes directrices revisees sur les enfants et les conflits 
armes grace a la mise en place de mecanismes de 
surveillance et de communication de 1’information 
dans 19 pays prioritaires. Par ailleurs, elle coopere 
avec l’ONU, les organisations nationales et regionales 
ainsi que les organisations non gouvernementales et la 
societe civile en s’appuyant sur la resolution 
1612 (2005) du Conseil. L’Union europeenne finance 
un nombre important de projets en faveur des enfants 
dans les conflits armes, grace a divers instruments. 
Ainsi en 2008, en plus d’une aide humanitaire 
importante et variee, 15 millions d’euros ont ete 
alloues au programme thematique Investing in People, 
visant a aider les enfants victimes des conflits armes et 
de la traite des etres humains, et 5 millions d’euros ont 
ete verses en faveur des droits de l’enfant a 
l’Instrument europeen pour la democratie et les droits 
de l’homme. 

Par ailleurs, l’Union europeenne plaide en faveur 
de 1’integration systematique des questions relatives 
aux droits de l’homme, a l’egalite entre les sexes et a la 
protection de l’enfance dans les operations de la 
politique europeenne de securite et de defense, en 
s’appuyant pour cela sur la Liste recapitulative pour 
l’integration de la protection des enfants touches par 
les conflits armes. L’Union europeenne promeut 
egalement l’adoption d’une approche globale de la 
question grace a des instruments humanitaires, de 
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developpement, de securite et relatifs aux droits de 
l’homme. Ces engagements sont exposes plus en detail 
dans la communication de la Commission europeenne 
intitulee «Une place a part pour les enfants dans 
Taction exterieure de l’Union europeenne ». 

L’Union europeenne encourage vivement le 
Conseil a ameliorer et a renforcer sans attendre sa 
riposte contre les violations commises a l’encontre des 
enfants dans les situations de conflit arme, notamment 
les violences sexuelles, en s’appuyant sur les 
experiences et les enseignements tires de la mise en 
oeuvre de la resolution 1612 (2005), et en tenant 
compte des recommandations faites par le Secretaire 
general dans son dernier rapport. L’Union europeenne 


espere que l’adoption par le Conseil de securite d’une 
declaration presidentielle pragmatique constituera un 
premier pas a cet egard. 

Le Conseil peut etre assure de l’engagement 
continu de l’Union europeenne sur cette importante 
question. 

Le President (parle en espagnol) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la 
presente seance. Je propose, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 h 15. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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